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21  ilUssieurs  Us  JHcmbrcs  îrc  la  €l)ambre  Îtpô  ÏDÉputés. 


Messieurs, 

Vous  allez  avoir  à discuter  et  à résoudre,  pendant  le  cours  de 
la  session,  une  grande  et  belle  question,  celle  de  la  réforme  gé- 
nérale de  notre  régime  répressif,  ou  système  d’emprisonnement, 
qu’il  s’agit  de  remplacer  par  un  autre  plus  approprié  à nos  mœurs, 
à nos  besoins  actuels,  par  ce  qu’on  est  convenu  de  nommer  le 
système  pénitentiaire.  — Cette  question  est  tout  à la  fois  d’une 
haute  importance  sociale,  d’une  véritable  urgence  et  d’une  grande 
portée  financière. — Je  dis  qu’elle  est  d’une  haute  importance  so- 
ciale : elle  embrasse  et  comporte  en  effet  une  révolution  à peu 
près  complète  dans  le  mode,  les  conditions,  la  durée  et  le  but  de 
la  séquestration  des  condamnés  ; elle  appelle  un  changement  con- 
sidérable dans  le  personnel  chargé  de  leur  garde  et  de  leur  sur- 
it) Ce  travail  avait  été  fait  pour  la  commission  et  sur  son  invitation. 
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veillance  ; enfin,  elle  amènera,  de  toute  nécessité,  dans  un  délai 
plus  ou  moins  prochain,  la  révision  générale  de  notre  législation 
criminelle,  qui  devra  être  mise  en  rapport  avec  ce  nouveau  ré- 
gime répressif.  — Je  dis  encore  que  cette  question  est  d’une  vé- 
ritable urgence.  Comment  le  nierait-on  lorsque  l’on  voit  nos  pri- 
sons devenues  aussi  peu  intimidantes  et  aussi  corruptrices!... 
Qu’elles  aient  cessé  de  réprimer  et  d’intimider,  c’est  ce  que  prouve 
trop  clairement  le  nombre  toujours  croissant  des  crimes  et  délits 
qui  se  commettent  dans  la  société,  et  dont  la  progression  dépasse 
de  beaucoup  celle  de  la  population  : qu’elles  aient  pour  résultat 
le  plus  sûr  de  corrompre  ceux  qui  y sont  renfermés,  c’est  ce  que 
démontre,  avec  la  même  évidence,  le  chiffre  de  plus  en  plus  élevé 
des  récidives  de  la  part  des  détenus  qui  en  sortent.  — • Je  dis  en- 
fin que  cette  question  est  d’une  bien  grande  portée  financière, 
puisqu'il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  reconstruire  à neuf  toutes 
les  prisons  du  pays,  communales,  départementales  et  générales; 
maisons  de  dépôt,  d’arrêt,  de  justice;  maisons  centrales,  et  jus- 
qu’aux bagnes  de  nos  ports  militaires.  C’est,  en  un  mot,  près  de 
cent  millions  à dépenser  en  moins  de  vingt  ans!  J’aurais  pu  ajou- 
ter que  cette  question,  si  grave  au  triple  point  de  vue  social,  mo- 
ral et  financier,  est  après  tout  mûre  pour  une  solution,  grâce  aux 
nombreux  et  si  précieux  documents  qui  ont  été  accumulés  dans 
ces  dernières  années.  Pour  les  recueillir,  de  grandes  célébrités 
parlementaires  et  littéraires,  des  hommes  spéciaux  de  divers  gen- 
res ont  parcouru,  visité,  exploré  la  plupart  des  Etats,  soit  de  l’an- 
cien, soit  du  nouveau  monde  ; ils  ont  ensuite  adressé  au  gouver- 
nement des  rapports  officiels  aussi  lumineux  que  complets  sur 
l’organisation  judiciaire  répressive  des  autres  peuples,  sur  l’état 
de  leurs  prisons,  sur  les  essais  et  les  améliorations  qui  s’y  sont 
produits  en  cette  matière.  Ces  documents  composent  plusieurs 
gros  volumes  in-folio  ou  in-quarto  auxquels  sont  annexés  des 
pièces  justificatives,  des  plans  figuratifs  nombreux  et  variés, 
des  modèles  de  règlement , des  relevés  statistiques  du  plus 
haut  intérêt.  Ils  n’ont,  à vrai  dire,  qu’un  seul  et  grave  défaut  : 
c’est  précisément  d’être  trop  complets,  par  conséquent  trop 
volumineux,  et  de  ne  pas  être  le  moins  du  monde  à la  portée 
du  public.  — Voilà  justement , Messieurs , ce  qui  m’a  sug- 
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géré  l’idée  de  les  soumettre  à une  opération  d’analyse  et  de  com- 
pression, afin  d’en  offrir,  dans  cette  brochure,  la  substance  et  le 
résumé  à mes  collègues  de  la  Chambre,  et  à l’opinion  publi- 
que, notre  arbitre  souverain  à tous.  Heureux  si  je  pouvais  ainsi 
épargner  beaucoup  de  temps  et  quelques  peines  à des  hom- 
mes sérieusement  et  utilement  occupés!  Que  l'on  ne  s’y  méprenne 
donc  pas  : je  ne  viens  pas  entamer,  ouvrir  une  discussion  qui 
viendra  plus  opportunément  dans  un  autre  moment  et  dans  un 
autre  lieu,  ni  déflorer  un  sujet  que  des  hommes  plus  compétents 
auront  à approfondir  plus  tard  ; non,  je  viens  seulement  préparer 
les  esprits  à suivre  cette  discussion,  ou  même  à y prendre  part, 
en  offrant  à tous  les  éléments  d’un  débat  sérieux  et  populaire. 
Mon  but  serait  atteint,  en  un  mot,  et  mon  espérance  plus  que 
réalisée,  si  mon  travail  pouvait  paraître  un  avant-propos  convena- 
ble du  rapport  si  lumineux  et  si  remarquable  de  notre  savant  et 
honorable  collègue,  M.  de  Tocqueville. 

Votre  très-lmmble  et  très-obéissant  serviteur  et  collègue, 

F. DE  LA  FARELLE, 

Membre  de  la  Commission. 

. - 


EXPOSÉ  GÉNÉRAL  DE  LA  QUESTION. 

Parmi  les  peines  afflictives  et  corporelles  que  les  peuples  mo- 
dernes ont  adoptées  comme  sanction  de  leur  législation  crimi- 
nelle, celle  de  l’emprisonnement  figure  sans  contredit  au  premier 
rang  : non  pas  qu’elle  soit  placée  au  sommet  de  l’échelle  répres- 
sive, puisque  la  peine  de  mort  y apparaît  encore,  et  y restera 
sans  doute  longtemps  ; mais  l’emprisonnement  est  le  mode  de 
châtiment  le  plus  généralement  répandu,  et  le  plus  fréquemment 
appliqué.  11  s’est  déjà  substitué  et  tend  à se  substituer  de  plus  en 
plus  à tous  les  autres  supplices  ou  châtiments  corporels  prati- 
qués soit  chez  les  peuples  de  l’antiquité,  soit  pendant  le  cours  du 
moyen  âge.  On  ne  mutile  plus,  on  ne  prive  plus  du  sens  de  la 
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vue,  on  ne  torture  plus  les  coupables  dans  aucun  état  d’une  ci- 
vilisation tant  soit  peu  avancée.  Le  fouet,  les  verges,  le  knout  sont 
encore,  il  est  vrai,  d’un  usage  assez  général,  surtout  les  deux 
premiers;  mais  cet  usage  commence  à être  vivement  attaqué,  et 
ne  tardera  probablement  pas  à battre  lui-même  en  retraite  devant 
la  séquestration.  En  somme,  l’emprisonnement  est  la  peine  des 
sociétés  civilisées  et  d’un  état  social  perfectionné.  Eh  bien,  c’est 
à juste  titre,  selon  moi,  car  cette  peine  répond  mieux  que  toute  au- 
tre aux  différents  objets  que  le  législateur  criminel  doit  se  pro- 
poser d’atteindre.  — L’emprisonnement  ne  dégrade  pas,  ne  flétrit 
pas  le  condamné,  comme  le  font  les  autres  châtiments  corporels  ; 
il  n’a  pas  le  caractère  atroce,  sauvage  et  irréparable  de  la  mutila- 
tion ; il  ne  laisse  pas  le  condamné,  alors  qu’il  est  le  plus  profon- 
dément irrité  et  le  plus  avide  de  vengeance,  au  milieu  de  la  so- 
ciété qui  l’a  puni,  et  il  lui  enlève,  au  contraire,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  la  possibilité  de  nuire  à celle  même  société  ; 
enfin,  il  donne  au  coupable  le  temps  et  l’occasion  de  réfléchir,  de 
comparer  les  avantages  d’une  conduite  régulière  avec  les  incon- 
vénients d’une  vie  de  désordre,  et  de  revenir  par  degrés  à des 
sentiments  meilleurs,  à un  état  moral  plus  satisfaisant. 

Mais,  pour  mériter  ccs  éloges  et  pour  conserver  ces  divers 
avantages  sur  tous  les  autres  châtiments  corporels,  l’emprisonne- 
ment doit  remplir  les  conditions  suivantes  : châtier  réellement, 
sérieusement  le  coupable,  afin  qu’il  ne  soit  plus  tenté  de  se  mettre 
dans  le  cas  de  subir  la  même  peine,  c’est-à-dire  être  réprimant; 
frapper  l’imagination  des  niasses  par  un  caractère  de  rigueur  et 
de  sévérité,  afin  de  prévenir  les  crimes  et  délits  que  l’on  serait 
tenté  de  commettre  dans  le  sein  de  la  société;  en  d’autres  termes, 
être  intimidant  et  exemplaire  ; enfin,  corriger,  si  c’est  possible,  ce- 
lui qui  le  subit,  lui  inspirer  de  salutaires  résolutions,  ou  tout  au 
moins  ne  pas  devenir  pour  lui  une  source  de  corruption,  de  dé- 
gradation progressive;  en  deux  mots,  au  lieu  d’être  corrupteur, 
devenir  moralisateur  autant  que  faire  se  peut.  C’est  lorsqu'il  pos- 
sède ces  trois  caractères  principaux,  et  surtout  le  dernier,  que 
l’emprisonnement  reçoit  de  nos  jours  le  nom  de  régime  répressif, 
pénitentiaire.  Sur  ces  divers  points,  on  est  assez  universellement 
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d’accord,  mais  on  l’est  beaucoup  moins,  au  contraire,  sur  le  meil- 
leur système  à employer  pour  rendre  l’emprisonnement  digne  de 
porter  ce  nom. 

Commençons  par  le  faire  observer  : la  détention  a été  bien  long- 
temps pratiquée  dans  notre  société  moderne  comme  peine  fonda- 
mentale et  usuelle,  avant  que  le  législateur  et  les  criminalistes 
aient  songé  à lui  demander  autre  chose  que  de  châtier  le  coupa- 
ble, de  mettre  la  société  à l’abri  de  ses  atteintes,  et  de  frapper  les 
populations  u’une  salutaire  terreur:  voilà  pourquoi  les  prisons 
ont  été  si  longtemps  et  sont  encore,  dans  certains  Etats,  aussi 
impropres  que  possible  à quelques-uns  des  objets  (pie  je  leur  ai 
assignés,  particulièrement  à la  réforme  morale  du  détenu.  Jusques 
à une  époque  peu  éloignée,  le  pouvoir  public  ne  voulait  môme, 
par  la  séquestration  du  coupable,  que  venger  la  société,  ou  se 
venger  lui-même  d’une  atteinte  portée  ou  à l’ordre  social  ou  à sa 
propre  sécurité  : aussi,  plus  la  prison  était  sombre,  cruelle,  plus 
elle  faisait  au  condamné  une  existence  dure,  pénible,  insupporta- 
ble, sous  le  rapport  de  l’habitation,  de  l’alimentation,  du  coucher, 
du  vêtement,  etc.,  et  plus  elle  lui  paraissait  répondre  à sa  desti- 
nation. Dans  ce  système,  l’intimidation  ne  pouvait  manquer  non 
plus  de  se  produire  au  dehors  à un  degré  fort  élevé;  mais  l'hu- 
manité avait  beaucoup  trop  a gémir.  Les  mœurs  publiques  ne  pu- 
rent donc  pas  s’adoucir  et  la  civilisation  progresser  sans  amener, 
comme  conséquence  nécessaire,  une  réaction  énergique  contre 
les  cachots,  les  grilles,  les  culs  de  basse-fosse,  les  prisons  vrai- 
ment homicides  de  l’Europe  féodale.  Ea  charité  dans  la  sphère 
religieuse,  et  la  philanthropie  dans  la  sphère  philosophique,  dé- 
montrèrent sans  peine  que  la  détention  devait  punir  le  coupable 
en  le  privant  de  deux  facultés  bien  chères  à l’homme,  sa  liberté 
de  mouvement  et  la  société  de  ses  semblables,  mais  non  attenter 
directement  et  incessamment  à sa  santé,  voire  même  à son  exis- 
tence. De  ce  moment,  les  prisons  européennes  changèrent  gra- 
duellement de  face  : elles  s’élargirent,  s’assainirent,  et  prirent 
une  physionomie  nouvelle;  l’air  et  la  lumière  y pénétrèrent;  les 
cachots  furent  abandonnés  ou  comblés  ; le  détenu  vit  les  fers  qui 
liaient  et  accablaient  son  corps  de  leur  poids,  ou  rompus  ou  tout 


— 0 


au  moins  allégés;  son  alimentation  s’améliora  ; il  ne  lut  plus  ré- 
duit à coucher  sur  le  sol  nu,  et  il  fut  mis  à l’abri  des  intempéries 
des  saisons  par  un  vêtement  grossier,  mais  salubre. 

Toutefois,  il  faut  bien  l'avouer,  cette  réaction,  que  l’humanité 
réclamait  et  qu’elle  ne  saurait  regretter  d’avoir  provoquée  , n’a 
pas  été  sans  un  revers  de  médaille.  Elle  a fini  par  beaucoup  affai- 
blir le  caractère  répressif  de  la  peine  d’emprisonnement  et  par 
lui  enlever  presque  toute  son  exemplarité.  C’est  précisément  là  que 
nous  en  sommes  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hol- 
lande et  dans  presque  tous  les  États  très-civilisés  de  l’Europe. 
Oui,  nous  en  sommes  venus  à voir  nos  prisonniers  mieux  nourris, 
logés,  couchés  et  vêtus  que  la  plupart  des  parents,  amis  et  con- 
citoyens du  même  ordre  qu’ils  ont  laissés  dans  leurs  foyers.  Nos 
condamnés  sont  des  ouvriers  auxquels  un  travail  obligatoire  mais 
modéré,  donnant  des  produits  médiocres  mais  certains  , fait  une 
existence  très-tolérable.  Leur  liberté  de  locomotion  se  trouve  res- 
treinte sans  doute  dans  les  limites  d’une  vaste  et  parfois  riante 
maison  centrale  ou  d’un  bagne  immense  et  pompeux  ; mais  ils  y 
goûtent  en  revanche  , ou  si  l’on  veut,  ils  y goûtaient  naguère  tout 
à leur  aise  les  charmes  d’une  société  choisie  et  selon  leur  cœur, 
d’une  société  d’êtres  parfaitement  semblables  à eux.  Une  nou- 
velle réaction  devait  donc  se  produire  et  s’est  réellement  opérée 
de  nos  jours.  Rendre  à la  prison  son  caractère  répressif  et  exem- 
plaire sans  renouveler  les  barbaries  du  moyen  âge  , sans  rouvrir 
les  cachots  , sans  reforger  les  fers,  sans  attenter  lentement  à la  vie 
du  détenu  par  une  hygiène  sévère  jusqu’à  l’atrocité  ; remplacer 
par  conséquent  ces  causes  de  souffrance,  ces  éléments  de  pénalité 
par  d’autres  empruntés  à la  nature , aux  formes,  aux  conditions 
de  l’emprisonnement  lui-même  ; enfin  donner  pour  dernier  per- 
fectionnement à la  séquestration  du  coupable  un  caractère  mora- 
lisateur ou  tout  au  moins  non  corrupteur,  voilà  le  véritable  pro- 
blème que  se  proposent  de  résoudre  , depuis  un  certain  nombre 
d’années,  les  peuples  les  plus  avancés  et  les  plus  éclairés  des  deux 
mondes.  A cet  effet , deux  systèmes  principaux  , et  que  nous  au- 
rons l’occasion  de  faire  connaître  plus  tard  avec  beaucoup  de  dé- 
veloppement, sont  aujourd’hui  en  présence  et  se  disputent  leur 
préférence.  Tous  les  deux  nous  sont  venus,  immédiatement  du 
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moins , des  Etats-Unis  d’Amérique  et  portent  des  noms  qui  rap- 
pellent cette  origine.  L’un,  appelé  système  d’ Auburn,  repose  sur 
les  bases  que  voici  : isolement  des  détenus  pendant  la  nuit,  au 
moyen  de  leur  dispersion  , pour  le  coucher,  dans  autant  de  cel- 
lules séparées  qu’il  y a d’habitants  dans  le  pénitencier  ; travail 
en  commun  pendant  le  jour,  exécuté  dans  de  vastes  ateliers  au 
milieu  d’un  silence  rigoureux,  absolu , maintenu  au  moyen  de 
différentes  espèces  de  châtiments , môme  du  fouet  et  du  bâton 
dans  plusieurs  Etats  ; suppression  de  la  cantine , c’est-à-dire  du 
droit  pour  les  détenus  d’acquérir  avec  leur  pécule  des  aliments  ou 
des  boissons  autres  que  ceux  qui  constituent  le  régime  de  la  pri- 
son ; emploi  habituel  et  constant  de  l'action  religieuse,  des  pra- 
tiques du  culte  et  de  l’enseignement  primaire  pour  améliorer  les 
sentiments  et  perfectionner  l’intelligence  du  coupable. 

Le  système  rival , appelé  de  Philadelphie  ou  pensylvanien , 
adopte  et  consacre  tous  ces  mêmes  moyens  de  perfectionnement 
intellectuel  et  moral;  mais  il  proscrit  le  travail  en  commun  pen- 
dant le  jour,  et  le  remplace  par  un  isolement  continu,  pratiqué 
dans  des  cellules  disposées  de  telle  sorte  que  le  détenu  puisse  y 
exercer  un  état,  y prendre  ses  repas,  y être  visité  par  les  chefs 
de  l’établissement , l’aumônier,  l’instituteur,  les  contre-maîtres  , 
des  hommes  pieux  voués  à cette  bonne  oeuvre,  et  même  par  sa 
famille  lorsqu’elle  est  honnête,  le  tout  sans  jamais  avoir  au  con- 
traire aucune  espèce  de  communication  ni  verbale  ni  même  vi- 
suelle avec  ses  codétenus. 

Al  )rès  avoir  ainsi  exposé  les  faits  généraux  qui  dominent  la 
question  , atin  de  mettre  le  lecteur  en  état  de  saisir  la  portée  et 
d’apprécier  le  but  des  documents  que  le  gouvernement  a cru  de- 
voir recueillir  sur  cette  matière , je  vais  entrer  dans  leur  examen 
analytique. 
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RAPPORT  AU  MINISTRE  DE  LJINTÉRIEUR 

SUR  LES  PRISONS , MAISONS  DE  FORCE , MAISONS  DE  CORRECTION 
ET  BAGNES  DE  L’iTALIE  , 

par  M.  Cerffbeer. 

Lo  régime  répressif  n’est  point  soumis  en  Italie  à une  idée  gé- 
nérale, à un  but  commun  quelconque  : les  prisons  s’y  ressem- 
blent entre  elles  sous  certains  rapports;  mais  ce  sont  de  pures 
coïncidences  qui  ne  sont  en  aucune  façon  les  effets  d’un  principe 
posé  ou  d’un  objet  déterminé  d’avance.  L’Italie  est  tout  à la  fois  , 
en  cette  matière,  plus  avancée  e t plus  arriérée  que  la  plupart  des 
autres  contrées  de  l’Europe  : plus  avancée,  parce  qu’elle  renferme 
des  institutions  fort  anciennes  dont  la  pensée  première  est  digne 
d’être  recueillie  ; plus  arriérée , parce  que  cette  même  pensée  est 
depuis  longtemps  demeurée  stationnaire  et  que  son  développe- 
ment n’a  pu  y dépasser  un  point  donné.  Au  fait,  l’idée  mère  du 
régime  pénitentiaire  appartient  à l’Italie  et  à un  pape.  En  1703  , 
Clément  II  fonda  à Rome  une  maison  d’amélioration  pour  les 
jeunes  délinquants,  dont  la  forme,  imitée  en  1726  à Milan  et 
vingt  ans  plus  tard  à Gand,  a donné  peut  être  naissance  au  sys- 
tème d’emprisonnement  qui,  mûri  par  le  génie  britannico-améri- 
cain  , nous  revient  aujourd’hui  très-perfectionné  dans  ses  détails 
et  consacré  par  l’autorité  de  l’expérience.  Mais  puisse-t-il  ne  pas 
se  présentera  nous  veuf  du  principe  vivifiant  qui  avait  présidé  à 
son  avènement  en  Italie  , et  qui  l’a  soutenu  dans  le  Nouveau- 
Monde  , le  principe  religieux,  sans  lequel  toute  véritable  réforme 
est  impossible  ! 

Ce  germe , du  reste,  déposé  par  un  saint  pontife  dans  le  sol  ita- 
lique, ne  s’y  développa  que  bien  peu  et  n’y  a laissé  que  de  bien 
faibles  traces  , comme  on  va  s’en  convaincre  en  suivant  M.  Cerff- 
beer dans  son  exploration  des  prisons  de  l’Italie. 

Piémont. 

Les  prisons  piémontaises,  en  général , rappellent  encore  assez 
ces  anciennes  prisons  de  l’Europe  féodale  dont  j’ai  parlé  plus 
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haut,  c’est-à-dire  quelles  sont  encore  sombres , obscures , mal- 
saines et  hérissées  de  fer.  La  maison  de  YErgastolo,  à Turin,  est 
la  seule  qui  mérite  d’être  signalée  et  décrite  exceptionnellement. 
L’Ergastolo  réunit  une  maison  de  correction  pour  les  femmes  de 
mauvaise  vie  et  un  hospice  pour  les  maladies,  fruits  de  leurs  dé- 
bauches , dont  elles  peuvent  être  atteintes.  La  direction  en  est 
confiée  à des  femmes,  les  soeurs  de  Saint-Joseph.  On  y pratique 
le  système  du  pénitencier  de  Genève  , que  nous  décrirons  plus 
tard,  notamment  la  classification  ou  division  des  détenus  en  trois 
catégories,  les  mauvaises,  les  médiocres  et  les  bonnes.  L’encellu- 
lement  de  nuit  est  essayé  à l’étage  le  plus  élevé  de  l’édifice  ; le 
travail  y est  organisé  et  pratiqué  dans  des  ateliers  communs  ; le 
silence  est  exigé  , mais  pendant  les  heures  de  travail  seulement; 
la  nourriture  est  saine  et  suffisante. 

En  Piémont,  les  esprits  sont  disposés  pour  la  généralisation  de 
ce  premier  essai  du  régime  d’ Auburn,  et  se  montrent  au  contraire 
assez  fortement  prévenus  contre  celui  de  Philadelphie. 

Lombardie. 

Les  prisons  autrichiennes  de  la  Lombardie  sont  aussi  con- 
struites et  tenues  selon  l'ancien  système  répressif  européen,  mais 
avec  tous  les  perfectionnements  qu’il  peut  comporter.  Leur  as- 
pect prouve  combien  est  soigneuse  et  vigilante  l’administration 
qui  les  régit  et  qui  les  régissait  il  y a cinquante  ans  : il  y règne 
un  ordre,  une  régularité  et  une  propreté  remarquables  ; tout  y res- 
pire à la  fois  la  sévérité  et  la  prévoyance.  Ce  sont  de  vastes  bâti- 
ments, bien  aérés  , où  les  détenus  vivent  en  commun  , et  l’on  n’y 
voit  de  fers  que  dans  les  maisons  de  force  : le  prisonnier  qui  les 
porte  reste  même  toujours  assez  libre  de  ses  mouvements  pour  se 
livrer  à un  travail  dont  il  retire  une  rétribution.  L’administration 
autrichienne  préfère  aux  grands  dortoirs  les  chambrées  de  sept  à 
huit  prisonniers,  ce  que  l’auteur  du  rapport  critique  avec  toute 
raison.  En  dehors  de  la  cellule  individuelle,  mieux  vaut  sans 
contredit , comme  plus  facile  à surveiller  , le  dortoir  spacieux  , 
éclairé  toute  la  nuit  et  sillonné  par  des  gardiens  toujours  ambu- 
lants. Les  prisonniers  ont  en  Lombardie  un  vêlement  d’uni- 
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forme  : ils  ont  pour  leur  coucher,  quand  ils  sont  en  bonne  santé, 
une  paillasse  à terre,  un  oreiller  de  paille,  deux  draps  de  lit  et 
une  couverture.  La  nourriture  est  saine  et  assez  abondante  : elle 
se  compose  de  légumes  et  de  pâtes;  point  de  viande;  la  soupe  est 
graissée  au  lard.  Le  travail  est  organisé.  Les  détenus  gagnent  un 
salaire  d’ouvrier  ordinaire  : la  moitié  en  appartient  à l’État  ; le 
quart  en  est  placé  à la  masse  pour  constituer  une  réserve  au  con- 
damné après  sa  libération  ; le  dernier  quart  lui  est  livré  à chaque 
lin  de  mois  pour  s’acheter  de  la  viande,  du  pain,  du  fromage,  du 
vin,  des  poissons  salés  et  des  fruits.  Le  travail  qu’il  fait  au  delà 
de  sa  tâche  lui  donne  droit  aux  deux  tiers  du  produit.  Lé  silence 
n’est  pas  de  rigueur  dans  les  prisons  lombardes.  Le  châtiment  de 
ceux  qui  violent  les  règles  de  la  discipline  consiste  dans  l’empri- 
sonnement solitaire  pendant  quinze  jours  ou  un  mois  avec  les 
fers  aux  pieds  ; on  leur  supprime  aussi  les  visites  des  parents  et 
une  portion  des  aliments  ; enfin  la  bastonnade  est  aussi  pratiquée, 
mais  rarement,  modérément  et  avec  beaucoup  de  prudence. 

Il  y a dans  le  système  répressif  lombardo-autrichien  un  second 
degré  d’emprisonnement  que  l’on  appelle  le  carcere  duro,  pour  le 
distinguer  du  carcere  simplice.  Le  carcere  duro  remplace  notre 
peine  de  la  réclusion  et  celle  des  bagnes.  Les  détenus  qui  le  subis- 
sent ne  peuvent  avoir  ni  communication  avec  leur  famille,  ni  se- 
cours de  leur  part;  ils  ont  les  fers  aux  pieds,  et  sont  frappés  de 
mort  civile  pendant  toute  la  durée  de  la  peine,  durée  qui  varie 
extrêmement , puisqu’elle  n’est  parfois  que  de  trois  mois  et  même 
moins.  — Après  la  libération  , le  gouvernement  fait  reconduire 
ses  prisonniers  par  la  gendarmerie  jusque  dans  leur  commune  , 
ou  ils  demeurent  en  quelque  sorte  emprisonnés  sous  la  surveil- 
lance de  l’autorité  municipale.  — 11  déporte  les  grands  crimi- 
nels et  les  récidivistes  incorrigibles  en  Hongrie,  où  ils  sont  renfer- 
més dans  des  forteresses , et  employés  à de  très-rudes  travaux. 
C’est  une  peine  très-redoutée,  très  intimidante  et  très-efficace.  La 
surveillance  des  prisonniers  dans  la  maison  centrale  de  Mantoue, 
où  s’applique  la  peine  du  carcere  duro , est  faite  en  partie  par 
d’autres  prisonniers,  au  choix  du  directeur,  qui  s’applaudit  beau- 
coup de  cette  mesure.  — Il  existait  dans  la  pénalité  lombardo- 
autrichienne  un  troisième  degré  d’emprisonnement,  le  carcere  du- 
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rissimo,  qui  est  aujourd’hui  supprimé  par  un  décret  de  l’empereur 
régnant.  Il  était  aussi  appliqué  dans  cette  même  maison  centrale 
de  Mantoue,  et  consistait  dans  la  séquestration  absolue  du  con- 
damné, dont  tous  les  membres  étaient  enchaînés.  Cette  séques- 
tration solitaire  avait  lieu  dans  une  cellule  ordinairement  con- 
struite au  rez-de-chaussée,  avant  environ  5 pieds  de  largeur  sur  8 
à 10  pieds  de  longueur.  Le  prisonnier  y couchait  sur  la  terre,  sans 
paillasse  ni  litière  ; sa  chaîne  était  fixée  aux  deux  bouts  delà  cel- 
lule , et  les  fers  qui  liaient  ses  membres  étaient  attachés  à celle 
chaîne  immobile , ce  qui  restreignait  ses  mouvements  dans  le  sens 
de  la  longueur  de  sa  cellule.  Tout  travail  lui  était  interdit;  la  lec- 
ture ne  lui  était  permise  que  par  grâce  spéciale  et  par  ordre  su- 
périeur. Cependant  on  lui  laissait  prendre  l’air  sur  le  préau,  seul, 
sous  la  surveillance  d’un!  gardien , pendant  une  heure , chaque 
jour.  — Le  directeur  de  la  maison  de  Mantoue,  interrogé  sérieu- 
sement par  l’auteur  du  rapport , lui  a affirmé  que  les  prisonniers 
soumis  à un  régime  si  sévère  , on  serait  presque  tenté  de  dire  si 
atroce,  se  portaient  tout  aussi  bien  , et  même  mieux , en  général, 
que  les  autres  , sans  qu’il  pût  s’expliquer  pourquoi , et  qu’il  n’y 
avait  jamais  eu  de  cas  de  folie  parmi  eux. 

La  maison  de  Capo  d’Istria,  destinée  à recevoir  des  condamnés 
au  carcere  duro  pour  de  longs  termes , n’a  de  particulier  que  l’or- 
ganisation du  travail  dans  son  sein  : nulle  part  M.  Cerffbeer  n’a 
vu  de  plus  beaux  produits  dans  les  établissements  répressifs  qu’il 
a visités  : le  régime  y est  un  peu  plus  doux  que  dans  celui  de 
Mantoue  ; les  détenus  y ont  des  lits  en  bois  , et  un  peu  de  viande 
le  dimanche. 

Italie  centrale  : duché  de  Parme,  Etats  romains,  Toscane. 

Les  prisons  de  l’Italie  centrale  méritent  communément  fort  peu 
de  devenir  un  objet  d’étude  particulière,  et  l’on  pourrait  s’en  te- 
nir, sans  regrets,  au  tableau  général  et  sommaire  qu’en  donne 
M.  Cerffbeer  dans  son  résumé  final.  Faisons  cependant  mention 
spéciale  de  quelques-unes  d’entre  elles , signalées  par  lui. 

La  maison  centrale  de  Parme  renferme  tout  à la  fois  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés , à la  réclusion  , et  au  simple  empri- 
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sonnement.  Elle  renferme  encore  les  condamnés  en  état  de  dé- 
pôt et  ceux  qui  sont  détenus  par  mesure  de  police  ou  de  bon  gou- 
vernement (bon  gouvernement  n’est  pas  ici  synonyme,  comme 
l’on  voit , de  gouvernement  libre  ou  constitutionnel).  Cette  sorte 
de  séquestration  administrative  et  arbitraire  est  du  reste  pratiquée 
aussi , sans  de  trop  graves  abus  , ou  du  moins  sans  de  trop  vives 
réclamations  , en  Lombardie  et  en  Allemagne.  — Enfin,  cette 
même  maison  centrale  renferme  en  outre  les  inculpés  sous  procès. 
Les  forçats  ne  sont  distingués  des  autres  détenus  que  par  un  cos- 
tume rouge  et  par  une  chaine  qui  les  lie  par  couple.  Tous  les 
prisonniers  de  cette  maison  couchent  deux  par  deux  dans  de 
grands  dortoirs.  Leur  nourriture  est  grossière,  mais  suffisante. 
J1  leur  est  loisible  de  s’acheter,  avec  leur  pécule,  des  comestibles 
et  du  vin.  Le  travail  est  organisé  de  manière  à ce  que  les  prison- 
niers apprennent  une  profession  utile. 

Dans  les  Etats  romains,  l’auteur  du  rapport  signale  comme 
une  heureuse  exception  à un  régime  répressif  très-attardé , un 
établissement  sur  lequel  je  crois  devoir,  à son  exemple,  donner 
quelques  détails  : c’est  la  maison  des  jeunes  détenus,  à Rome, 
fondée  en  1826  par  le  pape  Léon  XII.  Elle  a été  établie  dans  un 
ancien  local  approprié  à ce  nouvel  objet.  L’établissement  ren- 
ferme quarante  et  une  cellules  de  6 à 8 pieds  de  longueur  sur  4 à 
5 de  largeur  et  9 de  hauteur  ; cellules  moins  vastes , par  consé- 
quent , que  celles  de  la  Roquette  , à Paris.  Il  y a , comme  dans 
toutes  les  prisons  pontificales,  une  espèce  de  couchette  en  pierre 
garnie  d’une  paillasse  , sans  draps  de  lit,  mais  avec  une  couver- 
ture. On  y trouve  encore  une  petite  table  et  un  vase  de  nuit  en 
bois,  de  construction  assez  ingénieuse.  Il  règne,  du  reste,  dans 
toute  la  maison  une  propreté  assez  rare  en  Italie.  Un  guichet  pra- 
tiqué dans  la  porte  permet  aux  surveillants  de  plonger  le  regard 
dans  chaque  cellule.  La  fenêtre  en  est  grillée,  mais  peut  donner 
passage  à l’air  extérieur.  Le  préau  est  couvert  à moitié,  et  sert  à 
la  promenade  des  détenus,  promenade  qu’ils  prennent  huit  à la 
fois , sous  la  surveillance  d’un  gardien  , pendant  une  heure  seu- 
lement , dans  l’espace  de  trois  à cinq  jours.  Ils  travaillent  ensem- 
ble dans  de  vastes  ateliers , où  on  leur  fait  filer  de  la  laine,  ce  qui 
a l’inconvénient  de  ne  pas  leur  enseigner  une  profession  utile 
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après  leur  sortie.  Le  produit  de  leur  travail  est  divisé  en  trois  por- 
tions : la  première  leur  est  délivrée  pour  s’acheter  du  pain  , du 
fromage  ou  des  fruits,  jusqu’à  concurrence  de  10  et  11  centimes 
par  jour  ; la  seconde  leur  constitue  un  petit  fonds  de  réserve;  la 
troisième  sert  à donner  des  primes  d’encouragement  aux  plus  di- 
gnes. Le  régime  auquel  ils  sont  soumis  est  très-régulier  et  très- 
soigneusement  appliqué.  Un  silence  rigoureux  leur  est  enjoint 
pendant  le  travail.  On  leur  donne  un  enseignement  primaire  et 
religieux.  Us  sont  classés,  selon  leur  conduite  , en  cinq  catégo- 
ries. Les  châtiments  employés  pour  le  maintien  de  la  discipline 
sont  la  séquestration  solitaire,  l'enchaînement  au  pied  du  lit,  l’en- 
cellulement  obscur,  et  le  fouet  quand  il  y a nécessité.  — L’entre- 
tien de  ces  jeunes  détenus  coûte  en  moyenne,  et  tout  compris  , 
de  45  à 47  centimes  par  jour.  Us  sont  envoyés  dans  cette  maison 
par  sentence  des  tribunaux , ou  par  la  volonté  de  leurs  parents  , 
ou  par  la  police  , qui  les  a ramassés  sur  la  voie  publique  en  éta 
de  vagabondage.  — Une  société  de  prêtres  respectables  s’occupe 
de  leur  placement  après  leur  sortie  , et  cherche  à leur  procurer 
des  moyens  d’existence. 

La  prison  de  Saint-Michel,  à Rome  , mérite  encore  de  lixer  un 
moment  l’attention  , non  par  ce  qu’elle  est  aujourd’hui , mais  par 
ce  quelle  fut  autrefois.  C’est  précisément  cette  maison  créée  par 
un  pape  , en  1703  , pour  devenir  le  siège  d’un  établissement  ana- 
logue à celui  qui  vient  d’être  décrit.  Elle  offre,  comme  l’Ergas- 
lolo  de  Milan  , un  très-heureux  modèle  de  pénitencier  cellulaire , 
oii  peuvent  se  pratiquer  également  les  deux  systèmes  rivaux,  et  où 
il  paraîtrait,  d’après  un  document  fort  curieux  publié  en  1779 
par  un  prélat,  M.  M’ai , qu’ils  ont  été  pratiqués  bien  longtemps 
avant  d’être  régularisés  et  généralisés  aux  Etats-Unis.  Ce  n’est 
aujourd’hui  qu’une  prison  très  - vulgaire  de  filles  de  mauvaise 
vie. 

Les  prisons  de  la  Toscane  sont  les  plus  mauvaises  que  l’auteur 
du  rapport  ait  vues  en  Italie;  mais  le  gouvernement  de  celte  heu- 
reuse contrée  a fait  depuis  de  louables  efforts  pour  en  améliorer 
le  régime.  La  prison  préventive  de  Florence  possède , comme 
tous  les  établissements  destinés  au  même  objet  en  Italie  ou  en 
Lombardie , des  secretti  ou  loges  à secret  pour  renfermer  les 
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prévenus  dont  on  instruit  le  procès,  et  des  largœ  ou  salles  com- 
munes contenant,  soit  les  prévenus  dont  le  procès  est  instruit,  soit 
les  condamnés,  s’il  y en  a Le  régime  de  cesétablissements  est  tou- 

jours celui  des  prisons  romaines,  mais  plus  dur,  plus  sévère,  avec 
une  moins  bonne  alimentation,  et  souvent  sans  lits,  ni  paillasse,  ni 
paille  , ni  couverture  pour  le  coucher.  Aujourd’hui  le  prince  ré- 
gnant, homme  très-éclairé  et  très-bien  intentionné,  s’occupe  à 
introduire  le  système  d’ Auburn  dans  ses  Etats  , et  quelques  con- 
structions à cette  lin  étaient  même  commencées  , au  dire  de  l’au- 
teur , à la  date  de  son  rapport,  qui  remonte  déjà  à quelques  an- 
nées. 

Les  bagnes  pontificaux  de  Rome  et  d’Ancône,  ceux  de  Livourne 
et  de  Pise,  en  Toscane,  sont,  comme  tous  les  bagnes,  de  détesta- 
bles établissements  répressifs,  offrant  tous  les  abus  des  nôtres,  et 
de  plus  graves  encore.  Là,  le  travail  est  aussi  dégradant  que  non- 
chalamment exécuté.  Les  forçats  ont  tout  sentiment  moral  éteint, 
et  se  jouent  des  fers  qui  les  rivent  deux  à deux.  Le  crime  qu’ils 
ont  commis  est  inscrit  en  gros  caractères  sur  le  dos  de  leur  veste, 
où  on  lit  tantôt  vol,  tantôt  homicide,  etc.  Tout  cela  n’est  guère 
propre  à relever,  à amender  l’homme,  et  n’est  pas  trop  concilia- 
ble avec  la  pensée  fondamentale  du  régime  pénitentiaire. 

Résumé  et  conclusion.  — I.  Point  de  vue  administratif. 

On  ne  peut  pas  dire  du  système  répressif  italien  qu’il  présente 
partout  certains  caractères  généraux,  ce  serait  lui  attribuer  un 
plan  d’ensemble,  une  pensée  commune  qui  n’existent  pas;  mais  il 
est  facile  de  lui  découvrir,  dans  les  divers  Etats  de  la  Péninsule, 
un  assez  grand  nombre  de  ressemblances.  Ainsi  l’on  rencontre 
dans  tous,  quatre  espèces  de  prisons  et  trois  sortes  d’emprisonne- 
ment. — Les  quatre  sortes  de  prisons  sont  1°  les  maisons  de  dé- 
tention préventive  (maisons  d'arrêt,  de  dépôt  ou  de  justice),  tou- 
jours fournies  de  leurs  secretii  ou  loges  à secret,  et  de  leurs  largœ 
ou  salles  communes  ; 2°  les  maisons  de  correction  pour  les  jeunes 
détenus,  les  femmes  et  les  individus  incarcérés  par  mesure  de  po- 
lice ou  de  bon  gouvernement;  3°  les  maisons  pour  peines  ou  mai- 
sons centrales;  4°  les  bagnes  ; il  n’en  existe  pourtant  pas  en  Lom-> 
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bardie,  où  l’administration  autrichienne  les  a très-avantageuse- 
ment remplacés  parla  déportation  en  Hongrie — Les  trois  espèces 
d’emprisonnement  consistent,  en  premier  lieu,  dans  la  détention 
préventive,  qui,  dans  tous  ces  États,  est  d’une  longueur  extraor- 
dinaire, et  se  prolonge  communément  plusieurs  années.  Elle  a 
lieu,  pendant  tout  le  cours  de  l’instruction,  dans  les  secreiti,  et 
voue  le  prévenu  à un  isolement,  non  pas  précisément  absolu,  mais 
très-rigoureux  vis-à-vis  du  dehors  et  de  ses  coprévenus.  Sous  d’au- 
tres rapports  encore,  tels  que  l’alimentation  et  le  coucher,  cet  em- 
prisonnement est  très-rude  et  très-pénible;  mais  il  s’adoucit  sen- 
siblement lorsque,  le  procès  étant  instruit,  le  prévenu  passe  dans 
les  largœ  ; puis  il  s’adoucit  encore  lorsque  enfin  le  prisonnier  sort 
de  l’état  de  prévenu,  c’est-à-dire  d’innocent  présumé,  pour  entrer 
dans  celui  de  condamné,  c’est-à-dire  de  coupable  reconnu  : pro- 
gression étrange  et  tout  à contre-sens,  dont  il  n’est  certes  pas  diffi- 
cile de  sentir  la  parfaite  absurdité  et  l’iniquité  révoltante.  — La 
seconde  espèce  d’emprisonnement  est  celle  de  la  détention  ordi- 
naire.— La  troisième,  celle  de  la  réclusion  avec  travaux  forcés. — 
La  pistole  et  la  cantine  sont  partout  autorisées  ; mais  elles  sont 
soumises  à des  règles  assez  sages,  et  ne  donnent  pas  lieu  à de  trop 
graves  abus. — Le  travail  est  organisé,  mais  dans  les  prisons  pour 
peines  seulement.  — Le  silence  n’est  presque  nulle  part  sérieuse- 
ment exigé.  La  classification  disciplinaire  n’est  pas  connue,  sauf 
les  quelques  exceptions  qui  ont  été  signalées. — La  surveillance 
par  un  certain  nombre  de  détenus  choisis  par  le  directeur  est  fort 
pratiquée,  et  passe  pour  très-avantageuse.  Nous  verrons  une  opi- 
nion toute  contraire  fortement  soutenue  par  les  hommes  les  plus 
compétents  de  la  Grande-Bretagne.  — Le  système  des  chambrées, 
qui  remplace  celui  de  nos  vastes  dortoirs,  lui  est  autant  inférieur 
que  celui-ci  peut  l’être  lui-même  au  régime  cellulaire  de  nuit  d’ Au- 
burn et  de  Philadelphie.  — Les  peines  corporelles,  comme  châti- 
ments disciplinaires,  ne  sont  employées  qu'avec  beaucoup  de  ré- 
serve et  de  modération. 

La  nourriture,  presque  succulente  dans  les  Etats  romains,  est 
suffisante  partout  ailleurs,  mais  ne  pèche  pas  par  ces  excès  que 
nous  aurons  à signaler  dans  les  prisons  de  quelques  autres  con- 
trées européennes.  Elle  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des  clas- 
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ses  les  moins  favorisées  de  l’ordre  social,  terme  de  comparaison 
qui  me  paraît  très-rationnel.  Aucuns  documents  statistiques  n’exis- 
tent en  Italie  ni  sur  la  mortalité  dans  les  prisons,  ni  sur  les  réci- 
dives parmi  les  libérés,  ni  sur  les  proportions  de  la  criminalité 
dans  le  pays.  Mais  il  parait,  en  somme,  que  la  santé  ne  souffre  pas 
trop  de  leur  séjour  dans  les  prisons  italiennes,  même  dans  le  cas 
de  prison  dure  et  de  séquestration  individuelle  très-rigoureuse. 
Quant  aux  récidives,  c’est  une  opinion  assez  généralement  adop- 
tée parle  personnel  administratif  de  ces  prisons,  que  la  moitié  au 
moins  des  libérés  y retourne. — Enfin,  un  caractère  frappant  de  la 
criminalité  italienne,  c’est  que  la  bonne  moitié  des  crimes  et  délits 
qui  la  constituent  se  commettent  contre  les  personnes  plutôt  que 
contre  les  propriétés,  et  sont  de  nature  grave,  comme  meurtres, 
rapines,  violences  publiques,  falsifications  de  monnaies,  viols,  etc. 

II.  Point  de  vue  religieux. 

La  religion,  sinon  le  sentiment  religieux,  joue  et  doit  jouer  né- 
cessairement un  grand  rôle  dans  le  régime  répressif  de  l’Italie 
centrale.  L’auteur  donne  tout  entier,  et  dans  son  texte,  un  long 
règlement,  récemment  émané  de  l’autorité  pontificale,  qui  as- 
treint les  prisonniers  de  tout  le  pays  soumis  à son  action,  à de 
nombreuses  pratiques  de  piété.  Les  communions  générales,  les 
confessions  obligatoires,  les  assistances  forcées  au  service  divin  y 
sont  réglementéés  avec  soin,  et  font  partie  intégrante  du  régime 
disciplinaire  de  la  prison.— L’esprit  des  nombreuses  sociétés  qui, 
en  Italie,  s’occupent  des  condamnés  et  détenus  de  tout  genre  cor- 
respond d’ailleurs  parfaitement  à la  pensée  qui  a dicté  ce  règle- 
ment: c’est  le  même  esprit  qui  a toujours  animé  les  corporations 
religieuses.  Ces  sociétés  se  chargent  de  donner  des  vêtements  aux 
prisonniers,  d’adoucir  leur  sort,  de  fournir  des  défenseurs  aux 
prévenus,  d’assister  les  malades,  d’accompagner  les  condamnés  à 
mort  jusque  sur  l’échafaud,  et  de  pourvoir  à leur  ensevelissement  ; 
mais,  en  retour,  elles  leur  imposent  et  en  obtiennent  sans  peine 
une  foule  de  pratiques  dévotes  de  toute  nature.  Tous  ces  détenus 
portent  des  scapulaires  au  cou  ; leurs  cellules  sont  tapissées  d’ima- 
ges saintes;  une  lampe  brûle  partout  devant  la  Madone,  peinte  et 
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ornée  par  eux  ; ils  assistent  avec  une  assiduité  et  un  recueillement 
admirables  à toutes  les  cérémonies  sacrées;  ils  communient;  bien 
plus,  ils  aiment  sincèrement  à recevoir  la  visite  et  les  consolations 
du  prêtre.  Mais,  après  tout  cela,  ces  hommes,  s’il  faut  en  croire  le 
rapport,  sortent  de  la  prison  plus  méchants  et  plus  vicieux  qu’ils 
n’y  étaient  entrés,  parce  que  leur  religion,  purement  extérieure 
et  toute  de  forme,  ne  pénètre  pas  jusqu’à  l’âme.  — Les  confréries 
elles-mêmes  se  livrent  à leur  œuvre  bien  louable  et  bien  méritoire 
du  reste,  sans  espoir  d’aucun  succès  moral,  et  comme  pour  l’ac- 
quit de  leur  conscience.  En  somme,  la  science  de  l’amélioration 
morale,  ce  véritable  objet  du  système  pénitentiaire,  n’est  ni  pra- 
tiquée ni  même  connue  en  Italie.  — Eh  ! comment  le  serait-elle, 
avec  la  conviction  si  profondément  enracinée  et  si  universellement 
répandue  dans  tous  les  esprits,  que  les  condamnés,  et  non-seule- 
ment ceux-ci,  mais  tous  les  individus  arrêtés  ou  recherchés  par  la 
police  et  l’administration,  sont  des  êtres  méchants,  incorrigibles, 
et  qu’il  n’y  a aucun  espoir  de  relever  de  leur  dégradation  morale? 
On  n’en  admet  pas  moins,  d’une  manière  tout  aussi  générale,  la 
nécessité  d’une  réforme  complète  et  prochaine  dans  le  système 
répressif  actuellement  en  vigueur,  et  l’on  croit  communément  le 
régime  d’ Auburn  tout  à fait  préférable  pour  l’Italie,  effrayé  que 
l’on  est  du  caractère  sérieux  et  sévère  du  régime  pensylvanien. 

Rappelons  encore  une  fois,  en  terminant,  que  si  l’Italie  n’est  pas 
encore  fort  avancée  dans  la  voie  de  la  réforme  pénitentiaire,  elle 
n’en  a pas  moins  la  gloire  d’avoir  vu  éclore  dans  son  sein  le  germe 
et  le  principe  du  mouvement  qui  se  manifeste  aujourd’hui  dans 
les  deux  mondes.  C’est  Rome  qui  a bâti  la  première  prison  cellu- 
laire, il  y aura  bientôt  un  siècle  et  demi  ; c’est  Rome  qui  a,  la 
première,  appliqué  simultanément  l’isolement  absolu  et  l'isolement 
mitigé  ; c’est  un  pape  qui  a,  le  premier,  écrit  de  sa  main  le  règle- 
ment d'une  maison  de  correction,  mot  qui  renferme  à lui  seul 
toute  la  pensée  d’un  régime  pénitentiaire.  Enfin,  c’est  dans  l’em- 
prisonnement adopté  et  appliqué  par  les  monastères  qu’a  d’abord 
subsisté,  dans  toutes  ses  conditions,  le  solilary  confinement  de 
Cherry-hill,  à Philadelphie. 
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RAPPORT  DE  M.  REMACRE 
SUR  UES  PRISONS  DE  L’ALLEMAGNE  MÉRIDIONALE. 

M.  Remacle,  ancien  magistrat,  auteur  d’un  travail  estimé  sur 
la  question  des  enfants  trouvés , a visité  les  prisons  de  l’Allema- 
gne du  Pdiin , du  Wurtemberg,  de  la  Bavière,  de  l’Autriche  et 
de  la  Saxe.  Dans  tous  ces  divers  États  règne  un  système  répres- 
sif à peu  près  uniforme.  Les  prisons  peuvent  y être  classées  sous 
trois  chefs  principaux  , savoir  : i°  les  prisons  purement  préven- 
tives, maisons  de  police,  d’arrêt  et  de  justice;  2°  les  prisons 
répressives,  prisons  locales,  provinciales  ou  de  cercle,  forteresses 
et  prisons  d’Etat;  3°  enfin  les  prisons  mixtes  ou  maisons  d’amé- 
lioration et  refuges,  aussi  appelées  maisons  de  correction  et  de 
travail,  maisons  à filer,  maisons  de  pauvres , selon  l’élément  qui 
domine  dans  leur  destination.  On  connaît  et  pratique  en  Alle- 
magne , sous  différentes  dénominations  , trois  espèces  ou  degrés 
d’emprisonnement , qui  correspondent  à la  prison  simple , à la 
prison  dure  et  à la  prison  très-dure,  dont  il  a été  déjà  fait  men- 
tion dans  le  rapport  sur  la  Lombardie;  mais  ils  se  confondent 
bien  souvent  dans  les  mêmes  établissements.  Ce  qui  les  caracté- 
rise et  les  distingue,  c’est  d’abord  la  différence  dans  la  durée, 
et  surtout  ce  sont  les  circonstances  accessoires  de  la  détention , 
comme  l’alimentation,  le  couchage  et  l’emploi  des  chaînes.  Cet 
emploi  très-fréquent  en  Allemagne  dans  l’emprisonnement  ag- 
gravé , fait  partie  intégrante  de  la  peine  ordonnée  par  le  juge  et 
reçoit  différentes  formes  très-variées.  En  général  les  condamnés 
des  deux  sexes  sont  renfermés  dans  les  mêmes  établissements  et 
dans  des  quartiers  distincts,  mais  avec  des  moyens  de  séparation 
assez  imparfaits.  Les  prisons  consacrées  exclusivement  aux  jeu- 
nes délinquants  sont  assez  rares.  Les  maisons  d’amélioration 
servent  à emprisonner  non  pas  précisément  des  condamnés, 
mais  des  détenus  pour  cause  d’immoralité  et  de  suspicion.  Nous 
y reviendrons. 

Première  partie  : Maisons  d’arrêt  et  de  justice.  — La  maison 
d’arrêt  a pour  destination  capitale  de  servir  de  prison  préventive. 
A ce  point  de  vue,  elle  a en  Allemagne  une  importance  toute 
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particulière,  attendu  que  l’instruction  criminelle  y est  toujours 
extrêmement  longue.  Cette  instruction  a lieu  par  écrit;  elle  est 
faite  par  le  bailli  ou  juge  inférieur,  lequel  prononce  lui-même 
sur  le  sort  du  prévenu  si  le  délit  est  de  peu  d’importance,  mais 
qui,  dans  tous  les  cas,  et  alors  même  qu’il  n’a  point  condamné, 
demeure  chargé  de  l’exécution  de  la  sentence  rendue  par  le  tri- 
bunal supérieur.  Ici  comme  en  Prusse , l’aveu  du  coupable  est 
réputé  la  seule  preuve  complète  de  la  culpabilité , aussi  le  recher- 
che-t-on par  tous  les  moyens  praticables,  confrontations,  inter- 
rogatoires réitérés,  prolongation  de  la  détention,  etc.  Dans 
certains  lieux  et  pour  certains  cas , on  va  ou  pour  mieux  dire 
on  allait  naguère  jusqu’à  employer  la  torture  pour  l’obtenir.  La 
détention  préventive  est  presque  toujours  de  six  mois  au  moins, 
de  deux  années  bien  souvent,  et  se  prolonge  parfois  bien  au  delà 
de  ce  terme. 

Tout  au  contraire  de  ce  que  nous  avons  vu  pratiquer  dans  les 
prisons  italiennes,  ici  l’alimentation  est  meilleure  pour  les  déte- 
nus des  prisons  préventives  que  pour  ceux  des  maisons  répres- 
sives : ainsi  le  réclament  du  reste  la  raison  et  l'équité.  Il  n’y  a 
dans  cette  sorte  d’établissements  (les  maisons  d’arrêt)  ni  classifi- 
cation , ni  séparation , ni  travail  organisé,  ni  surveillance  disci- 
plinaire intérieure.  La  maison  d’arrêt  sert  encore  en  Allemagne 
de  prison  pour  dettes  et  de  prison  locale  pour  les  condamnés  à 
de  petites  peines. 

Deuxième  partie  : Prisons  pour  peines.  — Les  prisons  alleman- 
des, considérées  dans  leurs  formes  extérieures  et  architectoni- 
ques, sont  en  générai  très-peu  satisfaisantes.  Beaucoup  sont 
d’anciens  bâtiments  construits  pour  un  tout  autre  usage  et  ré- 
cemment appliqués  à cette  destination.  Celles  qui  sont  nouvelle- 
ment bâties  ne  l’ont  pas  été  non  plus  très-lieureusement  et  avec 
intelligence:  on  n’y  voit  ni  cellules,  ni  dortoirs  spacieux  et 
commodes  pour  la  nuit , ni  préaux  bien  aérés , ni  quartiers  bien 
distincts  pour  les  différentes  classes  de  détenus,  ni  heureuse 
disposition  pour  une  facile  et  sérieuse  surveillance. 

Personnel  administratif  et  de  surveillance.  — Ce  point  si  im- 
portant de  tout  bon  système  répressif  est  au  contraire  très- 
remarquable  en  Allemagne.  Généralement  les  directeurs  des 

2. 


grands  établissements  sont  des  hommes  distingués  par  leur  mé- 
rite ; quelques-uns  occupent  un  rang  dans  la  société;  presque 
tous  sont  revêtus  par  leurs  gouvernements  de  titres  honorifiques 
qui,  en  les  relevant  aux  yeux  du  public,  ajoutent  à leurs  moyens 
d’action.  Les  directeurs  sont  partout  nommés  par  le  chef  de 
l’Etat  ; leur  autorité , restreinte  sur  tout  le  reste  par  des  règle- 
ments, est  grande  pour  tout  ce  qui  tient  à l’ordre  et  à la  discipline. 
Au-dessus  du  directeur  est  la  régence , qui , chargée  de  fournir 
au  nom  de  la  province  aux  besoins  de  l’établissement,  a droit 
d’inspection  sur  lui.  Cette  inspection  est  confiée  à un  conseil  de 
régence,  avec  lequel  le  directeur  doit  s’entendre.  La  régence 
reçoit  les  rapports  de  la  direction,  revise  son  budget,  connaît 
des  plaintes  portées  contre  elle,  approuve  ou  modifie  la  marche 
de  son  administration.  La  comptabilité  est  confiée  à un  agent 
spécial.  Il  y a encore  dans  ce  personnel  administratif,  outre  les 
greffiers  et  commis  aux  écritures , des  médecins , chirurgiens , 
aumôniers,  instituteurs  et  chefs  d’ateliers.  Les  gardiens  sont 
communément  d’anciens  sous-officiers  de  l’armée. 

Population  des  prisons  et  sa  division.  — J’ai  déjà  fait  observer 
que,  par  le  fait,  il  existe  une  grande  confusion  dans  la  population 
des  prisons  allemandes,  puisqu’elles  contiennent  tout  à la  fois 
des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants,  avec  des  moyens  de 
séparation  assez  peu  efficaces.  Cependant  le  système  de  la  classi- 
fication, des  catégories  jouit,  théoriquement  parlant,  d’une  très- 
grande  faveur  en  Allemagne  comme  élément  d’un  bon  régime 
répressif.  La  classification  des  détenus  y émane  de  trois  sources , 
la  loi,  le  juge  et  le  directeur  de  la  prison.  La  loi  établit  en  effet 
les  différents  degrés  d’emprisonnement  déjà  mentionnés  qu’elle 
applique  aux  diverses  natures  de  délits;  mais,  à la  différence  de 
ce  qui  se  passe  chez  nous,  le  juge  peut  modifier  cette  classification 
légale  suivant  le  degré  de  perversité  qu’il  reconnaît  chez  le  coupa- 
ble : delà  ces  indications  que  l’on  trouve  dans  tous  les  jugements 
de  condamnation , relative  à la  classe  dans  laquelle  le  prison- 
nier devra  être  rangé.  Puis  le  directeur  est  admis  à son  tour  à 
modifier  cette  classification  judiciaire  selon  la  connaissance  plus 
sérieuse  et  plus  intime  qu’il  acquiert  du  caractère,  des  pen- 
chants, des  dispositions  de  ses  prisonniers.  Le  système  répressif 
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allemand,  à son  point  de  vue  théorique,  comporterait  donc:  1° 
des  prisons  spéciales  pour  chaque  nature  de  peines,  c’est-à-dire 
pour  chacun  des  trois  degrés  d’emprisonnement  établis  par  la 
loi  ; 2°  dans  ces  prisons  elles-mêmes , trois  quartiers  distincts 
pour  les  trois  classes  de  moralité  ; 3°  enfin  dans  chacun  de  ces 
quartiers , le  même  nombre  de  subdivisions  pour  les  moralités  en 
danger,  à l’état  d’épreuve,  et  à celui  de  séquestration  indivi- 
duelle. Mais  tout  cela , encore  une  fois , n’est  que  fort  peu  et 
fort  imparfaitement  appliqué.  La  foi  dans  l’efficacité  de  la  clas- 
sification commence  même  à être  assez  ébranlée  en  Allemagne; 
le  juge  l’applique  sans  doute  encore;  mais  sans  y croire;  le 
directeur  n’y  croit  plus  et  ne  l'applique  plus.  Sur  plusieurs  points 
se  substitue  comme  de  lui-même  à tout  ce  mécanisme  plus  ingé- 
nieux que  pratiquement  utile  un  système  plus  énergique  et  plus 
simple  tout  à la  fois.  L’encellulement  de  nuit  est  déjà  pratiqué 
à Bade  et  à Wurtemberg  ; celui  de  nuit  et  de  jour  est  essayé  à 
Eberbach  , dans  l’État  de  Nassau , depuis  1822,  et  y produit  les 
plus  heureux  résultats. 

Service  intérieur  des  prisons.  — Ce  service  est  l’objet  de  rè- 
glements très-complets  et  très-minutieux  , où  triomphe  l’esprit 
méthodique  du  pays,  qui  prennent  le  détenu  à son  lever,  le  sui- 
vent à sa  toilette  de  propreté  , dans  ses  ateliers  de  travail , au 
réfectoire,  dans  ses  préaux  de  récréation,  et  ne  l’abandonnent 
qu’après  son  coucher.  On  conçoit  qu’ils  ne  peuvent  trouver 
place  dans  ce  résumé  ; mais  nous  devons  constater  que  le  silence 
est  imposé  aux  prisonniers  pendant  le  travail,  les  repas,  les  lever 
et  coucher,  la  nuit,  etc.  < Pendant  les  heures  qui  ne  sont  consa- 
crées à aucune  occupation  spéciale , les  détenus  peuvent  causer 
entre  eux,  à voix  basse,  de  choses  indifférentes  ; nul  ne  pourra, 
raconter  sa  vie  passée  ni  proférer  des  paroles  équivoques  ou  indé- 
centes. J O bonhomie  germanique  ! ne  te  retrouvons-nous  pas  ici 
dans  toute  ta  pureté  nationale  ! 

Les  châtiments  disciplinaires  consistent  dans  les  avertissements 
privés  et  publics , la  séquestration  individuelle  , la  confiscation 
ou  réduction  de  pécule,  l'augmentation  de  tâche,  la  mise  au 
pain  et  à l’eau  et  la  bastonnade.  11  y a surtout  un  grand  luxe  et 
une  grande  variété  dans  l’usage  des  fers,  chaînes.  ceintures, 
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colliers  de  force;  on  y voit  jusqu’à  des  bâillons.  Des  récompen- 
ses ne  sont  accordées  que  dans  les  maisons  d’amélioration.  Le 
droit  de  grâce,  dont  on  abuse  tant  ailleurs,  ne  s’applique  commu- 
nément ici  qu'à  la  peine  de  mort. 

Régime  économique.  — L’alimentation  devrait  varier  selon  le 
degré  d’emprisonnement  ; mais  cela  se  réalise  peu  dans  la  pra- 
tique. Cette  alimentation  est  en  général  moins  bonne  et  moins 
substantielle  qu’en  Angleterre  , en  Belgique  et  en  Hollande  : la 
viande  n’y  entre  que  pour  bien  peu  de  chose,  et  une  fois  par 
semaine  seulement.  En  Autriche,  la  nourriture  est  grossière  et 
à peine  suffisante,  au  point  que  la  mortalité  s’en  ressent.  En  ce 
qui  concerne  le  vêtement,  les  détenus  ont  un  uniforme  dans  tou- 
tes les  prisons  pour  peines  qui  ne  sont  pas  purement  locales  ; il 
est  d’une  seule  couleur  pour  les  condamnés  du  premier  degré, 
et  de  deux  couleurs  pour  ceux  du  deuxième  et  du  troisième  degré. 
Le  couchage  se  compose  d’un  lit  de  camp , ou  d’une  couchette  en 
bois  avec  paillasse,  traversin  garni  de  paille,  deux  draps  et  une 
ou  deux  couvertures  ; point  de  matelas.  Sous  le  rapport  de  la 
propreté , de  l’éclairage  et  du  chauffage,  les  prisons  allemandes 
sont  parvenues,  il  faut  le  dire,  à un  état  de  choses  très-satis- 
faisant. 

Surveillance  ; son  caractère  j,  ses  effets.  — La  surveillance  dans 
toutes  ces  maisons  est  exacte  et  sévère,  du  moins  autant  que  peut 
le  permettre  la  disposition  des  lieux.  Elle  est  exercée  sous  la 
direction  du  personnel  administratif  supérieur , par  l’intermé- 
diaire de  certains  détenus.  Les  prisonniers  investis  de  cette  mis- 
sion s’appellent  pères  ou  mères  de  salle,  hommes  sûrs.  Dans  quel- 
ques Etats , un  système  de  surveillance  occulte,  d’espionnage 
régulier,  s’il  faut  lui  donner  son  vrai  nom,  remplace  l’organisation 
patente,  et  bien  préférable  après  tout,  qui  vient  d’être  indiquée. 
Cette  dernière  constitue  elle-même  une  institution  bien  imparfaite 
bien  féconde  en  abus,  en  inconvénients,  mais  la  seule  néanmoins 
qui  puisse  paralyser  pour  un  temps  les  vices  de  l’agglomération. 

Instruction  morale,  religieuse  et  élémentaire.  — L’élément  reli- 
gieux est  le  moyen  le  plus  accrédité  et  le  plus  employé  en  Allema- 
gne pour  l’amendement  des  condamnés.  La  prière  en  commun 
se  répète  soir  et  matin  et  après  chaque  repas.  Des  instructions 
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religieuses  réitérées  ont  pour  objet  de  rétablir  autant  que  possible 
dans  le  cœur  des  prisonniers  le  sentiment  et  l’amour  du  devoir. 
L’instruction  élémentaire  y est  aussi  très-répandue  et  très-géné- 
ralisée : il  est  rare  qu’un  détenu  sorte  de  l'une  de  ces  maisons 
sans  avoir  appris  à lire  et  à écrire. 

Du  travail.  — Le  travail  organisé  n’est  pas  anciennement  établi 
en  Allemagne  ; il  ne  l’a  été  qu’à  l’imitation  de  la  France  et  de  la 
Belgique  : il  est  aujourd’hui  obligatoire  pour  tous  les  condamnés  ; 
il  est  intérieur  ou  extérieur.  Ce  dernier,  favorable  sans  doute  à 
la  santé  des  détenus  , offre  de  bien  graves  inconvénients  sous  le 
rapport  de  la  sûreté,  de  la  discipline  et  des  conséquences  morales. 
Il  comporte  le  droit  fâcheux,  de  la  part  des  gardiens,  d’aller  jus- 
qu’à donner  la  mort  au  prisonnier  qui  tente  une  évasion.  Quelle 
que  soit  la  nature  de  ses  occupations,  le  détenu  reçoit  partout 
une  portion  du  fruit  de  son  travail.  Ce  travail  se  fait,  dans  les  pri- 
sons allemandes,  par  voie  de  régie,  et  non,  comme  dans  nos 
maisons  centrales,  par  voie  d’entreprise.  Cependant  ce  dernier 
mode  a été  adopté  à Vienne  en  1838.  La  cantine  est  universelle- 
ment tolérée,  mais  avec  des  règlements  sévères,  afin  de  prévenir 
les  abus.  La  cantine  est,  du  resté,  en  Autriche,  un  supplément  à 
peu  près  indispensable  à l’insuffisance  de  la  nourriture  légale. 

Résultats  généraux  ; conclusion  de  l’auteur  du  rapport.  — En 
Allemagne,  le  détenu  est,  en  principe,  condamné  aux  frais  de  sa 
prison,  comme  à ceux  de  son  procès  lui-même,  ce  qui  équivau- 
drait, dans  le  cas  d’une  application  stricte  , à une  retenue  com- 
plète du  produit  de  son  travail,  sans  diminuer  beaucoup  les 
charges  de  l'État.  Aussi  ne  voit-on  pas  que  cette  règle  soit 
fort  rigoureusement  exécutée.  La  dépense  d’entretien  de  chaque 
prisonnier  varie  trop  dans  les  différents  États  ou  cercles  germa- 
niques pour  qu’il  soit  opportun  d’entrer  à ce  sujet  dans  aucun 
détail.  Constatons  seulement  , d’après  le  rapport,  un  fait  impor- 
tant : c’est  que  la  prison  d’Eberbach , où  se  pratique  l'emprison- 
nement cellulaire  de  nuit  et  de  jour,  est  précisément  celle  qui 
donne  les  produits  matériels  les  plus  considérables  et  les  résultats 
financiers  les  plus  avantageux. 

Le  chiffre  de  la  mortalité,  dans  les  prisons  allemandes,  varie 
également  à l’infini , et  la  seule  observation  qu’il  soit  possible 
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d'extraire  de  ce  chapitre,  c’est  que  la  maison  d’Eberbach  con- 
serve encore  tout  son  avantage  sur  ce  point  capital. 

En  somme,  le  système  répressif  germanique  paraît  à M.  Re- 
maele  moral  en  lui- même,  mais  inefficace,  parce  que  les  moyens 
employés,  suffisants  contre  chaque  criminel  pris  isolément,  ne  le 
sont  plus  contre  l’ensemble  et  la  masse  des  détenus  ; la  surveil- 
lance ne  les  atteint  pas  assez,  ou  si  elle  les  atteint,  elle  ne  réprime 
pas  assez  énergiquement  leurs  méfaits,  et  surtout  n’en  prévient 
pas  assez  le  retour.  La  corruption  , moins  affreuse  sans  doute  ici 
que  dans  beaucoup  d’autres  États,  grâce  à la  pureté  naturelle  des 
mœurs  allemandes,  se  propage  cependant  de  nos  jours,  de  ma- 
nière à faire  naître  des  alarmes  sérieuses  chez  tous  ceux  qui  sont 
placés  de  manière  à en  observer  les  progrès.  Tout  appelle  donc 
et  commande  une  réforme  sérieuse  et  l’adoption  d’un  véritable 
système  répressif  pénitentiaire. 

Troisième  partie:  Prisons  spéciales,  maisons  d’ amélioration  et 
refuges.  ■ — Les  maisons  d’amélioration  sont  tout  à la  fois  des 
prisons  judiciaires  et  administratives  ; les  baillis  , les  tribunaux 
de  cercles,  les  magistrats  des  villes,  les  seigneurs  haut-justiciers 
et  les  régences  de  prisons  elles-mêmes  peuvent  également  y en- 
voyer des  prisonniers  : ce  sont  tous  les  individus  qui,  sans  être 
convaincus  d’un  crime  ou  délii  proprement  dit,  mènent  une 
conduite  menaçante  pour  l’ordre  public , ou  qui,  après  avoir 
subi  une  peine  légale,  donnent  lieu  de  supposer  qu’ils  pourraient 
porter  le  désordre  au  sein  de  la  société  dans  laquelle  ils  sont 
rentrés  ; pour  tout  dire  en  un  seul  mot,  ce  sont  tous  les  suspects. 
Les  jeunes  délinquants,  les  mendiants,  les  vagabonds,  les  femmes 
de  mauvaise  vie  y sont  aussi  renfermés.  Toute  ordonnance  por- 
tant envoi  d’un  prisonnier  dans  une  maison  d’amélioration  contient 
la  mention  que  ce  prisonnier  y séjournera  même  après  le  délai 
fixé  dans  ladite  ordonnance,  si  l’amendement  n’a  pas  eu  lieu  : 
c’est  précisément  cette  durée  indéterminée  de  la  détention  pour 
tous  ses  habitants  qui  sépare  la  maison  d’amélioration  de  la  pri- 
son ordinaire.  Ces  deux  sortes  d’établissements  diffèrent  encore 
dans  le  but  : l’une  a pour  mission  spéciale  de  punir,  l’autre  doit 
surtout  corriger  et  prévenir. — Le  personnel  administratif  et  l’or- 
dre de  service  intérieurs  sont  d’ailleurs  les  mêmes:  l'alimentation 
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seule  est  meilleure , et  le  régime  disciplinaire  beaucoup  plus 
doux.  Les  prisonniers  y sont  séparés  en  trois  classes,  qui  sont 
traitées  matériellement  et  moralement  d’une  manière  différente 
et  graduée.  Il  y a dans  chacune  de  ces  maisons  un  comité  moral, 
composé  du  directeur,  du  médecin  et  de  l’aumônier,  qui  statue 
sur  les  punitions,  les  récompenses' et  la  classification  ; c’est  lui 
qui  propose,  et  la  régence  qui  prononce  la  libération.  L’enseigne- 
ment religieux  et  élémentaire  y est  très-développé.  Cette  instilu- 
slion,  particulière  à l’Allemagne,  remplace  avec  beaucoup  d’avan- 
tages sans  doute  notre  mise  en  surveillance.  Mais  si  elle  protège 
efficacement  l’ordre  social,  elle  donne  bien  peu  de  garantie  à la 
liberté  individuelle  : elle  serait  évidemment  incompatible  avec 
nos  idées,  nos  mœurs,  nos  exigences  politiques,  et  ne  pourrait 
être  imitée  de  loin  parmi  nous  qu’avec  des  modifications  faites 
d’après  les  principes  fondamentaux  de  notre  droit  public. 

Les  refuges  sont,  en  Allemagne,  une  création  nouvelle  due  en 
général  aux  sociétés  des  prisons,  qui  ont  précédé  celles  de  pa- 
tronage ; ils  datent  tout  au  plus  de  1825  et  1828  ; leur  destina- 
tion est  de  recueillir  les  jeunes  délinquants  des  deux  sexes  qui 
ont  encouru  des  condamnations  judiciaires  ou  de  police,  ou  qui 
manifestent  une  corruption  précoce  ; de  leur  fournir  un  asile  où 
il  soit  pourvu  à leurs  besoins  ; de  les  convertir  au  bien  à l’aide 
du  travail,  de  l’enseignement  et  du  bon  exemple.  Dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  lesjeunes  délinquants  sont  mis  en  pension  dans 
des  familles  honnêtes,  à la  campagne,  par  les  soins  d’une  société 
qui  s’est  constituée  à cet  effet. 

Des  sociétés  de  patronage  pour  les  libérés  existent  aussi  ou 
s’établissent  successivement  sur  toutes  les  parties  de  l’Allemagne, 
qui  nous  donne  ainsi  un  exemple  suivi  et  bientôt  dépassé  peut-être 
avec  tant  de  zèle,  de  lumières  et  de  dévouement,  par  les  Portalis, 
les  Bérenger',  les  Allier  et  tant  d’autres  hommes  éclairés  de  notre 
patrie. 
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RAPPORT 

SUR  LES  PRISONS  DE  LA  PRUSSE , 
par  M.  Hallez  Claparède. 

L’auteur  de  ce  rapport  donne,  en  commençant,  une  idée  som- 
maire et  pleine  d’intérêt  de  la  législation  pénale  prussienne.  Cette 
législation  date  de  1794,  et  le  Code  d’instruction  criminelle  de 
1805.  — La  loi  réunit,  en  Prusse,  dans  le  même  pouvoir  l’accu- 
sation , le  jugement  et  l’exécution  du  jugement;  la  distinction 
entre  les  délits  et  les  crimes  s’établit,  non,  comme  chez  nous,  par 
l’intensité  ou  la  nature  de  la  peine  encourue , mais  par  celle  du 
fait  en  lui-même , distinction  bien  plus  logique,  sans  doute , et 
dont  on  ne  saurait  contester  la  supériorité  au  point  de  vue  théo- 
rique, mais  d’une  application  bien  moins  sûre  et  facile  que  celle 
adoptée  par  notre  Code  pénal.  Les  peines  infligées  en  Prusse 
sont  l’amende,  les  châtiments  corporels,  l’emprisonnement  simple 
ou  aggravé,  la  perte  des  droits  et  privilèges  civiques,  la  mort  et  la 
confiscation.il  n’y  a dans  cette  législation  criminelle,  pas  plus 
que  dans  celle  de  l’Allemagne,  ni  peines  qualifiées  infamantes 
par  la  loi,  ni  bagnes,  ni  surveillance  de  la  haute  police  après  la 
libération.  La  peine  de  mort,  quoique  souvent  écrite  dans  la  loi, 
n’est  que  bien  rarement  appliquée. 

Quant  à la  procédure  ou  instruction  criminelle,  elle  est  bien 
loin  d’offrir  à l’accusé  les  garanties  auxquelles  il  a droit,  et  que 
nous  lui  accordons.  Elle  est  secrète  , les  témoins  sont  entendus 
séparément,  en  l’absence  de  l’accusé,  et  sans  confrontation  de 
celui-ci  ni  avec  eux  ni  avec  ses  accusateurs.  — Les  tribunaux  in- 
férieurs prononcent  jusqu’à  4 mois  de  prison  et  50  thalers  d’a- 
mende (lethaler  vaut  3 fr.  70  c.  de  notre  monnaie).  Ces  tribunaux 
n’ont  qu’un  seul  juge,  et  point  de  ministère  public  ; cette  institution 
est  inconnue  en  Prusse.  — Pour  les  affaires  où  il  s’agit  de  peines 
plus  graves,  elles  sont  soumises  à des  tribunaux  supérieurs  com- 
posés de  plusieurs  juges  qui  délèguent  l’un  d’entre  eux  pour  la 
procédure  à instruire.  Les  châtiments  corporels  peuvent  être  em- 
ployés, avec  l’autorisation  de  ces  tribunaux  supérieurs , comme 
moyens  d’instruction  et  pour  obtenir  un  aveu  sans  lequel  la  con- 
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damnation  complète  ne  saurait  être  prononcée  ; l’arrêt  se  rend 
sur  le  rapport  du  juge  commis,  et  sans  défense  orale  de  l’accusé. 

— Cette  législation  est  celle  de  la  Prusse  allemande  ; les  provinces 
rhénanes  qui  ont  été  détachées  de  l’empire  français  en  1815,  con- 
tinuent à être  régies  par  notre  Code  d’instruction  criminelle  un 
peu  modifié. 

Etat  des  prisons  prussiennes.  — Ici  encore  nous  retrouvons 
trois  espèces  de  prisons , savoir  : 1°  les  maisons  préventives  pla- 
cées sous  la  surveillance  et  dans  les  attributions  du  ministère  de 
la  justice  ; 2°  les  maisons  de  simple  police,  les  maisons  de  correc- 
tion et  de  réclusion,  qui  dépendent  toutes  du  ministère  de  l’inté- 
rieur ; 3°  les  prisons  d’Etat , ou  forteresses  désignées  par  le  juge 
comme  le  lieu  où  certains  condamnés  doivent  subir  leur  peine. 

— Toutefois  , les  maisons  d’arrêt  sont , sur  certains  points,  con- 
fondues avec  les  maisons  de  réclusion. 

Maisons  d'arrêt  et  de  justice.  — Ces  prisons  laissent  en  Prusse 
beaucoup  à désirer,  comme  dans  presque  tous  les  États,  du 
reste  : les  détenus  y sont  le  plus  souvent  confondus  sans  classi- 
fication d’âge,  d’éducation  et  de  gravité  dans  les  délits.  Le  travail 
n’y  est  point  organisé , et  la  surveillance  s’y  montre  très-faible , 
le  séjour  des  prisonniers  y est  cependant , et  par  la  même 
cause,  tout  aussi  prolongé  que  dans  le  reste  de  l’Allemagne. 

Prisons  pour  peines.  — Les  maisons  de  correction  et  de  réclu- 
sion correspondant  à nos  maisons  centrales  étaient , lors  de  la 
visite  de  M.  Claparède,  au  nombre  de  vingt-sept,  et  renfer- 
maient en  moyenne  11,439  prisonniers,  dont  9,328  du  sexe 
masculin,  et  2,121  du  sexe  féminin. 

La  population  de  chacun  de  ces  établissements  dépassait  400  , 
Les  sexes  y sont  séparés  par  la  distribution  intérieure  des  bâti- 
ments , mais  réunis  dans  l’enceinte  des  principales  maisons.  La 
classification  par  âges  n’a  lieu  que  relativement  aux  détenus  de 
moins  de  18  ans,  celle  par  nature  de  délits  est  en  deux  catégo- 
ries : la  première  comprend  tous  les  condamnés  pour  crimes 
commis  par  intérêt , tels  que  vols  et  recèlements  de  toute  espèce  , 
brigandage , incendie , faux,  dol,  banqueroute,  etc.  ; la  seconde 
embrasse  les  condamnés  pour  crimes  commis  par  passion,  malice 
ou  négligence,  tels  qu’homicides,  coups  et  blessures,  suppression 
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d’état , infanticide , tumulte  dans  les  rues , etc.  ; la  première  caté- 
gorie comprend  les  quatre  cinquièmes,  et  la  seconde  le  cinquième 
seulement  des  condamnés;  le  juge  peut,  du  reste,  modifier 
cette  classification  suivant  les  circonstances  du  fait  et  son  appré- 
ciation de  la  moralité  du  coupable. 

Organisation  intérieure.  — De  nombreux  règlements  ont  intro- 
duit dans  les  prisons  prussiennes,  depuis  quelques  années,  un 
régime  uniforme  de  travail  et  de  silence,  prescrit  l’enseignement 
religieux,  organisé  la  surveillance,  la  nourriture,  l’habillement, 
etc.  En  Prusse  on  admet  le  principe  que  le  détenu  est  débiteur 
des  dépenses  occasionnées  par  son  entretien  dans  la  prison  ; 
aussi  le  produit  de  la  tâche  obligatoire  est-il  versé  tout  entier 
dans  la  caisse  de  la  maison.  Ce  n’est  qu’après  cette  tâche  rem- 
plie, et  remplie  sous  peine  de  châtiment,  que  le  prisonnier 
peut,  au  moyen  d’un  supplément  de  travail,  se  faire  un  petit 
pécule  dont  l’usage  est  d’ailleurs  réglé  par  l’administration  ; la 
cantine  n’est  pas  entièrement  supprimée,  mais  réduite  à satisfaire 
des  besoins  réels;  le  détenu  ne  peut  toucher  rien  au  delà  d’une 
somme  très-modique  par  semaine.  Trois  mois  avant  sa  sortie,  il 
doit  faire  connaître  le  lieu  de  sa  future  résidence;  et  si  sa  famille 
ou  , à défaut  de  ses  parents , la  commune  consent  à le  recevoir  et 
à le  soutenir , sa  masse  de  réserve  est  envoyée  aux  autorités 
locales.  Le  directeur  de  ces  maisons  exerce  un  grand  pouvoir,  et 
en  use  d’ordinaire  pour  agir  moralement  sur  l’esprit  de  ses  pri- 
sonniers. La  mortalité,  dans  ces  établissements,  est  descendue, 
grâce  à une  extrême  propreté  et  à un  régime  économique  très- 
bien  entendu,  fort  au-dessous  du  chiffre  de  nos  prisons  fran- 
çaises. A l’époque  du  rapport , elle  n’avait  pas  dépassé , depuis 
trois  ans,  2 et  2/3  pour  100  de  toute  la  population  des  prisons. 
La  nourriture  consiste  en  une  livre  et  demie  de  pain  pour  les 
hommes,  et  une  livre  un  quart  pour  les  femmes,  delà  soupe  et  des 
légumes  (pommes  de  terre  ou  pois) . Les  prisonniers  font  quatre 
repas;  le  produit  du  travail , qui  n’était  que  du  cinquième  de  la 
dépense,  s’était  élevé  au  tiers;  l’emprisonnement  cellulaire,  lors- 
que M.  Claparède  visita  la  Prusse,  n’y  était  encore  pratiqué, 
dans  les  maisons  de  réclusion,  que  comme  châtiment  discipli- 
naire; les  directeurs  l’employaient  discrétionnairement;  il  avait 
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lieu  avec  ou  sans  travail,  et  il  était  interrompu  par  des  prome- 
nades solitaires  au  préau.  M.  Claparède  observe,  avec  toute 
raison,  qu’il  n’est  guère  possible  d’induire  aucune  conséquence 
logique  d’essais  aussi  imparfaits;  mais  il  cite  à son  tour,  et  avec 
les  mêmes  éloges  que  M.  Remacle  , l’épreuve  d’Eberbach  , dans 
le  duché  de  Nassau.  Lui  aussi  constate  ses  brillants  résultats  au 
triple  point  de  vue  de  la  dépense , de  la  mortalité  et  des  effets 
moraux.  Il  ajoute  que,  du  reste,  les  avis  sont  très-partagés , en 
Prusse,  sur  cette  importante  question  , mais  il  paraît  que  depuis 
lors  elle  y a fait  de  grands  progrès.  Le  roi  de  Prusse,  qui  donne  à 
toutes  les  branches  de  l’administration  de  son  royaume  une  im- 
pulsion vraiment  remarquable,  a envoyé  le  célèbre  docteur  Julius 
étudier  sur  place  le  solitary  confinement  des  Etats-Unis , et  il 
s’occupe,  dit-on,  en  ce  moment,  d’après  les  conseils  et  sous  la  di- 
rection de  ce  philanthrope  éclairé , de  transplanter  et  de  géné- 
raliser le  système  pénitentiaire  pensylvanien  dans  tous  ses  Etats. 

M.  Claparède  y trouva  déjà  établies  deux  institutions  dont 
nous  avons  entretenu  nos  lecteurs  à l’occasion  de  l’Allema- 
gne : les  sociétés  de  patronage  pour  les  libérés,  et  les  maisons 
d’éducation  pour  les  jeunes  délinquants  des  deux  sexes,  éta- 
blissements très-remarquables  sous  le  rapport  de  la  discipline, 
de  la  propreté,  de  l’éducation  morale,  élémentaire  et  profes- 
sionnelle. Quant  aux  sociétés  de  patronage,  elles  y ont  pris  un 
grand  développement  ; elles  fournissent  un  patron  à chaque  li- 
béré, l’inscrivent  sur  un  registre,  le  surveillent  dans  sa  conduite, 
et  s’occupent  en  général  de  toutes  les  améliorations  applica- 
bles au  régime  des  prisons.  L’esprit  religieux  et  charitable  do- 
mine essentiellement  dans  toutes  ces  institutions. 


RAPPORT  ï)E  »I.  EOHMEYER 

SUR  QUELQUES  PRISONS  D'ESPAGNE  , D’ANGLETERRE  ET  D’ALLEMAGNE. 

Le  rapport  de  M.  Lohmeyer  diffère  essentiellement  des  étu- 
des que  nous  avons  analysées  jusqu’ici,  en  ce  qu’il  ne  s’appli- 
que pascomme  elles  à un  système  répressif  général  de  l’un  de  nos 
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États  européens,  mais  à certains  établissements  spéciaux,  ap- 
partenant à des  contrées  fort  différentes  de  moeurs,  d’habitudes 
et  de  culte  religieux.  Ce  sont  des  mélanges  en  quelque  sorte  en 
matière  de  régime  pénitentiaire.  Pour  ne  pas  déranger  l’ordre 
de  nos  travaux  analytiques,  nous  renverrons  à un  autre  mo- 
ment le  résumé  des  études  de  M.  Lohmeyer  sur  la  prison  cellu- 
laire modèle  nouvellement  établie  à Londres , et  sur  le  pénitencier 
de  Park-Hurst ; mais  nous  donnerons,  au  contraire  ici,  une 
idée  succincte  de  sa  visite  aux  prisons  de  Barcelone  et  à quel- 
ques établissements  répressifs  allemands;  nous  ferons  connaître 
aussi  quelques-unes  de  ses  vues  sur  la  question  pénitentiaire  en 
général. 

Les  prisons  de  Barcelone  visitées  par  M.  Lohmeyer,  surtout 
celles  qui  sont  destinées  à renfermer  des  condamnés  politiques, 
sont  dans  un  état  aussi  arriéré  que  possible  ; les  prisonniers  y 
sont  entassés,  sans  ordre,  sans  propreté,  et  presque  sans  air  à 
respirer,  ce  qui  ne  nuit  cependant  pas  autant  à leur  santé  que 
l’on  pourrait  le  craindre;  mais,  en  revanche,  il  existe  pour  les 
prévenus  des  plus  grands  crimes,  et  pour  les  condamnés  aux 
plus  fortes  peines,  dans  l’ordre  purement  social,  y compris  les 
condamnés  à mort  qui  attendent  souvent  bien  longtemps  l’heure 
de  leur  supplice;  il  existe,  dis-je,  pour  cette  double  classe  de 
détenus , une  maison  appelée  Nucionales  Carceles , qui  est  un 
prodige  d’étendue , d’élégance , et  presque  de  magnificence. 
Là , se  trouvent  promenades  à couvert  et  à découvert , vastes 
préaux , jeux  de  paume  , etc.  Là , se  donne  une  nourriture  succu- 
lente, avec  faculté  pour  les  prisonniers  de  se  procurer  du  vin. 
Là , enfin , pendant  certaines  heures  de  la  journée , les  prisonniers 
peuvent  librement  communiquer  avec  le  public.  Cette  communi- 
cation se  fait  dans  une  rue  dont  les  prisonniers  ne  sont  séparés 
que  par  une  forte  grille,  et  à travers  ses  barreaux  liberté  entière 
leur  est  accordée  de  recevoir  des  visiteurs,  ou  de  leur  faire  passer, 
tout  ce  (pie  bon  leur  semble.  On  dirait  que  cette  prison  gran- 
diose a été  créée  à titre  d’échantillon,  ou  plutôt  par  une  sorte 
d’ostentation  nationale,  cl  pour  être  montrée  aux  étrangers; 
ô hableria  espagnole  ! La  Casa  Calera  , maison  de  correction  pour 
cent  trente  femmes , avec  vie  en  commun  et  travail  organisé , 
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est  cependant  aussi  un  établissement  intéressant  sous  plusieurs 
rapports. 

En  Allemagne,  M.  Lohmeyer  signale  la  maison  d’arrêt  de 
Gœttingue  qui  renferme  des  prévenus  et  des  condamnés  à 
courtes  peines  ; on  y pratique  le  régime  cellulaire  sans  pro- 
menades au  grand  air , et  sans  travail  organisé  ; régime  dont 
la  santé  des  détenus  ne  parait  nullement  souffrir. 

Les  autres  prisons  allemandes,  qui  font  l’objet  du  rapport  de 
M.  Lohmeyer  , n’offrent  rien  de  particulier , et  qui  ne  rentre 
dans  les  détails  déjà  fournis  par  MM.  Remacle  et  Claparède  : 
elles  ressemblent  assez,  selon  lui,  à nos  maisons  centrales,  ou 
mieux  encore  aux  prisons  belges  et  hollandaises  avec  lesquelles 
nous  aurons  bientôt  l’occasion  de  faire  connaissance.  La  bonho- 
mie germanique  autorise  presque  partout  une  négligence , un 
laisser-aller  dans  la  surveillance  et  la  discipline,  qui  auraient 
chez  d’autres  peuples  les  plus  fâcheux  résultats.  La  colonie 
agricole  de  Home  pèche  surtout  par  ce  dernier  défaut  ; aussi 
l’indolence  et  la  mollesse  paraissent-elles  y dominer.  Ce  sont 
des  piétistes  qui  en  ont  la  direction. 

M.  Lohmeyer,  se  livrant,  sur  la  fin  de  son  rapport,  à des  ré- 
flexions et  observations  générales,  estime  1°  que  la  race  des  con- 
damnés pour  crimes  constitue  en  quelque  sorte  une  race  spé- 
ciale, vouée  au  mal  par  son  origine,  ses  instincts,  sa  position 
sociale  et  son  éducation  ; qu’à  l’exception  des  coupables  de  cri- 
mes contre  les  personnes,  fournis  par  les  populations  rurales, 
il  y a bien  peu  d’espoir  de  préserver  les  libérés  d’une  rechute, 
et  d’obtenir  un  amendement  moral  des  prisonniers.  11  pense  2° 
que  chaque  peuple  ayant  son  caractère  national,  ses  habitudes, 
ses  nécessités  sociales,  le  même  système  de  répression  et  d’am- 
prisonnement  ne  saurait  être  adopté  et  appliqué  partout.  M.  Loh- 
meyer donne  une  entière  approbation  au  projet  prudent  et  me- 
suré que  le  gouvernement  français  avait  proposé  aux  Chambres 
en  1840.  Il  critique  au  contraire  celui  de  la  commission,  que  ce 
même  gouvernement  s’est  toutefois  approprié  depuis,  et  qui  est 
devenu  la  base  du  nouveau  projet  actuellement  à l’état  de  rap- 
port. Notre  auteur  le  trouvait  beaucoup  trop  absolu  : il  blâmait 
surtout  les  comités  de  surveillance  proposés  par  la  commission, 
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et  imités  de  bien  loin  de  ces  conseils  ou  commissions  de  régence 
qui  produisent  de  si  heureux  résultats  en  Allemagne,  en  Prusse, 
en  Hollande,  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Suisse  et  aux  États- 
Unis,  partout  enlîn  où  subsiste  un  système  répressif  un  peu 
perfectionné.  L'auteur  du  rapport  aurait  voulu  que  l’administra- 
tion intérieure  de  nos  maisons  centrales  y restât  non-seulement 
maîtresse  absolue,  mais  hors  de  l’atteinte  des  regards  et  de  la 
surveillance  de  tout  œil  étranger  à son  personnel  administratif. 
Enfin,  M.  Lohmeyer  aurait  conseillé  de  réduire,  quant  à présent, 
la  réforme  de  nos  prisons,  à la  suppression  des  bagnes,  qu’il 
représente  comme  privés  de  tout  caractère  vraiment  répressif, 
et  à une  disposition  légale  qui  mettrait  la  dépense  d’entretien 
du  prisonnier  à sa  propre  charge,  avec  faculté  pour  le  gouver- 
nement de  le  retenir  en  prison  jusqu’à  ce  qu’il  se  fût  acquitté, 
pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  pourrait  néanmoins  dé- 
passer deux  ans. 

La  question  s’est,  ce  me  semble,  beaucoup  élucidée  depuis 
que  ces  conclusions  ont  été  écrites,  et  leur  auteur,  suivant 
l’exemple  du  gouvernement  français  lui-même,  y ferait  sans 
doute,  aujourd’hui,  de  sérieux  amendements. 


RAPPORT  DE  M.  BLANQI7I; 

Membre  de  l’Institut, 

SCR  CES  PRISONS  DE  LA  TURQUIE  D’EUROPE. 

Le  docte  et  spirituel  M.  Blanqui,  qui  se  rendait  en  Turquie 
pour  y faire  des  études  économico-sociales  de  la  plus  haute 
importance,  éludes  dont  nous  avons  lu  l’exposé  avec  tant  d’inté- 
rêt et  de  profit,  accepta , par  occasion  sans  doute , la  mission 
de  visiter  les  prisons  de  la  Porte-Ottomane.  C’est  un  homme 
qui  a trop  déportée  dans  l’esprit  pour  qu’il  ait  jamais  pu  pren- 
dre fort  au  sérieux  une  semblable  mission  ; aussi  ne  lui  donna- 
t-il  que  l’importance  qu’elle  méritait,  et  employa-t-il  la  majeure 
partie  de  son  temps  à tout  autre  chose  qu’à  explorer  un  régime 
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répressif  bon,  tout  au  plus,  ù nous  offrir  des  enseignements  né- 
gatifs et  à contrario. 

Le  petit  nombre  de  prisons  dans  lesquelles  le  savant  écono- 
miste a pu  pénétrer  lui  ont  offert,  en  effet,  le  spectacle  le  plus 
hideux  et  le  plus  dégoûtant,  au  point  de  vue  physique  et  moral. 
Voici  son  résumé  final:  « En  somme,  M.  le  ministre,  il  n’y  a 
pas  en  Turquie  de  système  disciplinaire  et  économique  pour 
les  prisons  : une  prison  turque  est  une  enceinte  où  l’autorité 
fait  enfermer  tout  ce  qui  lui  tombe  sous  la  main,  dans  ses  jours 
de  colère  comme  dans  ses  jours  de  justice;  où  les  prévenus  et 
les  condamnés  sont  confondus,  ainsi  que  les  enfants  et  les  adultes; 
tous  soumis  au  même  régime  alimentaire,  tous  couchant  sur  le 
sol,  sans  feu,  tous  réduits  à leurs  seuls  vêtements.  Quant  aux 
prisons  de  femmes,  elles  sont  aussi  inabordables  que  les  harems  ; 
celles  pour  hommes  sont  souvent  des  caves  ou  cachots  sans  air 
et  presque  sans  lumière  : c’est,  en  fait  de  régime  répressif,  la 
barbarie  à son  état  le  moins  avancé.  « 

SYSTÈME  RÉPRESSIF  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

L’idée  sommaire  que  je  vais  essayer  de  donner  à mes  lecteurs 
du  système  répressif  pratiqué  de  nos  jours  au  sein  de  la  Grande- 
Bretagne  sera  empruntée  à trois  sources  distinctes  qui  sont  1°  et 
principalement  le  rapport  si  complet  et  si  remarquable  de  M.  Mo- 
reau-Christophe, inspecteur  général  de  nos  prisons,  l’un  des 
hommes  qui  ont  le  plus  profondément  étudié  et  traité  avec  le 
plus  d’intelligence  la  question  dont  nous  nous  occupons  ; 2°  les 
publications  officielles  faites  par  MM.  les  inspecteurs  généraux 
des  prisons  anglaises,  écossaises  et  irlandaises,  publications  tra- 
duites aussi  par  l’infatigable  M.  Moreau-Christophe  ; 3°  le  rap- 
port de  M.  Lohmeyer  sur  deux  nouveaux  établissements  péni- 
tentiaires créés  à Londres  depuis  la  visite  de  M.  Moreau. 
Toutefois,  pour  donner  à mon  résumé  un  peu  plus  d’unité,  et 
pour  échapper  autant  que  possible  aux  vaines  redites,  je  fondrai 
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habituellement  en  un  seul  corps  les  laits  et  les  observations  que 
me  fourniront  ces  trois  différentes  sources,  surtout  les  deux 
premières,  dont  la  matière  est  absolument  la  même. 

Lois  pénales  et  procédure  criminelle.  — En  Angleterre , les 
infractions  à la  loi  pénale  sont  divisées  en  deux  classes,  les  félo- 
nies et  les  misdemeanors.  La  première  correspond  à ce  que  nous 
appelons  crime,  la  seconde  à ce  que  nous  qualifions  délit , mais 
sans  s’appliquer  bien  souvent  aux  mêmes  faits. 

L’amende  et  l’emprisonnement  sont  la  peine  généralement 
appliquée  au  misdemeanor  ; la  félonie , indépendamment  des 
autres  châtiments  qu’elle  fait  encourir  au  condamné,  emporte 
de  droit  commun  la  confiscation  et  le  plus  souvent  aussi  la  peine 
de  mort  ; c’est  pourquoi  le  mot  félonie  implique  en  général  l’idée 
d’un  crime  capital. 

Les  autres  châtiments  prononcés  par  la  loi,  ou  infligés  arbi- 
trairement par  le  juge  sont  la  déportation  pour  sept  ans,  le  fouet 
(whipping) , applicable  aux  hommes  seuls  ; l’emprisonnement 
pour  deux  ans  au  plus  ; le  dur  travail  (hard  labour) , et  la  sé- 
questration individuelle  (solitary  confinement.) 

Les  deux  caractères  les  plus  frappants  de  cette  législation  pé- 
nale sont  évidemment  son  extrême  sévérité  et  l’arbitraire  laissé 
au  juge  pour  la  détermination  de  la  peine,  dans  sa  durée  , son 
mode,  sa  nature  et  son  intensité.  Le  droit  de  grâce  est  le  cor- 
rectif habituel  du  premier  de  ces  inconvénients  (1)  : les  lumières 
et  la  rigoureuse  impartialité  du  juge  sont  celui  du  second. 

Les  tribunaux  criminels  de  la  Grande-Bretagne  sont  : 

Les  juges  de  paix  (justices  of  peace),  procédant  seuls  ou  par 
petli  sessions  ; 

Les  quarter  sessions,  tenues  par  deux  juges  de  paix  ou  plus,  et 
prononçant  avec  assistance  de  jurés  ; 

Les  assises,  tenues  tous  les  six  mois  par  les  juges  au  nombre 
de  quinze,  l’Angleterre  étant  divisée  en  sept  grands  circuits  ; 

Le  banc  du  roi  ou  cour  criminelle  supérieure  ; 

Enfin  , la  cour  des  pairs  , dans  certaines  circonstances  déter- 

(1)  Sur  9,457  condamnations  capitales  prononcées  dans  l’espace  de  sept  ans 
il  n’y  a eu  que  591  exécutions. 
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minées  par  l’importance  politique  de  la  cause  ou  le  rang  des 
accusés. 

Il  n’y  a pas  en  Angleterre  de  ministère  public  proprement 
dit , et  un  grand  jury  y tient  lieu  de  notre  chambre  d’accusa- 
tion. On  y connaît  trois  espèces  ou  degrés  d’emprisonnement  : 
l’emprisonnement  préventif , qui  a lieu  dans  les  stations  de 
police  et  les  maisons  d’arrêt  (commun  gaols)  ; l’emprisonne- 
ment répressif  ordinaire , qui  est  subi  par  les  condamnés  dans 
des  maisons  de  correction  appelées  bridwells  ; enfin,  l'emprison- 
nement pénitentiaire , qui  a pour  siège  les  nouveaux  établisse- 
ments cellulaires  que  l’on  commence  à substituer  graduellement 
aux  bridwells. 

Il  existe  encore  des  pontons,  luillcs,  où  sont  provisoirement 
détenus  et  gardés  les  condamnés  à la  déportation. 

Parcourons  maintenant  avec  rapidité  ces  différentes  maisons 
de  séquestration  à la  suite  de  nos  deux  honorables  compatriotes, 
MM.  Moreau-Christophe  et  Lohmeyer,  et  de  MM.  Crawford  , 
Withworth  Russel  et  Ifisset  Hawkins,  inspecteurs  généraux  des 
prisons  pour  l’Angleterre,  Frédéric  Hill,  inspecteur  général  pour 
l’Ecosse,  et  Jaimes  Palmer,  inspecteur  général  pour  l’Irlande. 


ANGLETERRE. 

Les  maisons  d’emprisonnement  répressif  y portent , comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  le  nom  de  bridwells  ; les  deux  principaux 
établissements  de  celte  nature  à Londres  sont  celui  de  Cold-Bath- 
Fields,  dont  la  population  moyenne  est  de  900  prisonniers,  et 
celui  de  Westminster-Bridwclls  , qui  en  renferme  460.  11  y a en 
outre,  en  dehors  de  la  métropole,  136  prisons  de  comté,  et  171 
de  corporations.  Leur  population,  a été,  en  1836,  de  70,991  dé- 
tenus, dont  16,040  femmes.  La  dépense  totale  de  leur  entretien 
s’est  portée  à 246,538  livres  sterling.  Le  prix  moyen  de  la  jour- 
née de  présence  a été,  dans  son  chiffre  le  plus  élevé,  2 schellings 
7 deniers  ; dans  son  chiffre  le  plus  bas,  4 deniers,  et  dans  son 
chiffre  le  plus  ordinaire,  1 schelling. 

Le  régime  administratif  de  toutes  ces  maisons  variait  beaucoup 
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parce  qu’aucune  centralisation  n’existe  dans  ce  pays,  de  sorte 
<|iie  tous  les  systèmes  y sont  pratiqués  et  modifiés  selon  le  juge- 
ment, on  pourrait  presque  dire  selon  le  caprice  des  magis- 
trats locaux.  Cependant,  en  dernier  lieu,  en  1835,  une  loi  est 
venue  porter  remède , en  grande  partie  du  moins , à eet  im- 
mense abus.  Cette  loi  contient,  entre  autres  dispositions,  les 
trois  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  y aura  dans  toutes  les  prisons  et  maisons  de 
correction  du  royaume  un  système  uniforme  de  discipline. 
Art.  2.  Afin  d’assurer  cette  uniformité  de  discipline,  les  règle- 
ments qui  régissent  chaque  prison  seront  désormais  soumis  à 
l’approbation  du  secrétaire  d’Etat  (de  l’intérieur),  au  lieu  de 
l’être  à celle  des  juges  des  assises,  comme  jusqu’à  présent. 
Art.  17.  Aux  réunions  des  juges  de  paix  de  la  Saint-Michel, 
on  désignera  douze  jurés  pour  la  visite  et  l’inspection  des  pri- 
sons. D’après  ce  même  acte  du  25  août  1835,  rendu  sur  la  pro- 
position du  célèbre  lord  John  Russell,  il  a été  en  outre  établi 
huit  inspecteurs  généraux  des  prisons,  savoir  : quatre  pour 
l’Angleterre,  un  pour  l’Ecosse,  et  trois  pour  l’Irlande.  Chacun 
d’eux  est  tenu  de  faire  un  rapport  annuel  qui  doit  être  imprimé 
et  distribué  à tous  les  membres  des  deux  chambres. 

Orc/anisalion  intérieure  des  bridwells. — Administration,  classi- 
fication , travaux.  — Les  principaux  employés  de  ces  établisse- 
ments sont  : le  gouverneur,  qui  remplace  notre  directeur  ; le 
chapelain,  la  matrone,  pour  le  quartier  des  femmes  ; le  chirur- 
gien-médecin, le  greffier  et  ses  commis,  qui  tous  sont  soumis  à 
l’inspection  de  magistrats  visiteurs  et  de  comités  de  surveillance. 

Le  système  de  l’isolement  de  nuit  et  de  jour  y est  totale- 
ment inconnu  ; l’encellulement  de  nuit  n’y  est  même  que  bien 
rarement  et  très  - imparfaitement  pratiqué.  Les  cellules,  lors- 
qu’il y en  a,  pour  le  coucher,  sont  de  6 pieds  6 pouces  carrés, 
ou  de  9 pieds  9 pouces  sur  7 pieds  6 pouces. 

La  classification  est  au  contraire  fort  goûtée  et  poussée  très- 
loin  dans  tous  ces  établissements.  Elle  repose  sur  une  double 
base  : catégorie  de  détenus  et  nature  des  délits.  11  y a donc  d’a- 
bord dans  chaque  prison  le  quartier  des  hommes  et  celui  des 
femmes,  celui  des  condamnés,  celui  des  prévenus  et  celui  des 
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jeunes  délinquants.  Puis  chacun  de  ces  différents  quartiers  est 
subdivisé  à son  tour  en  autant  de  cours  séparées  qu’il  y a de 
classes  de  délits.  Quelquefois  le  gouverneur  adopte  pour  base 
de  sa  classification  la  connaissance  personnelle  qu’il  a du  carac- 
tère et  de  la  conduite  des  détenus.  Toutefois,  MM.  Crawford  et 
Russel  n’hésitent  pas  à déclarer  que  toutes  ces  divisions  et  clas- 
sifications leur  paraissaient  d’abord  très-fautives  en  elles-mêmes, 
et  puis  très-mal  appliquées.  D’après  eux,  les  communications 
entre  codétenus,  de  nuit  et  de  jour,  n’en  restent  pas  moins  très- 
fréquentes  et  on  ne  peut  pas  plus  contaminantes.  Les  châtiments 
disciplinaires  en  usage  sont  la  suppression  d’un  repas,  la  mise 
au  pain  et  à l’eau,  la  cellule  solitaire,  les  fers  et  le  fouet  jusqu’à 
trois  douzaines  de  coups. 

Le  travail  dans  les  prisons  anglaises  diffère  essentiellement  de 
cette  portion  importante  du  système  répressif  dans  presque  tous 
les  autres  États.  Il  en  diffère  : 1°  en  ce  qu’il  est  considéré  comme 
une  aggravation  de  la  peine  d’emprisonnement  elle-même,  et 
n’est  par  voie  de  suite  obligatoire  pour  le  prisonnier  qu’autant 
qu’il  y a été  condamné  par  le  juge  ; 2°  en  ce  qu’il  est  le  plus  habi- 
tuellement improductif  et  constitue  un  simple  mode  de  châtiment 
corporel.  En  dehors  de  ce  travail  forcé,  hard  labour , prononcé 
par  le  juge,  il  y a le  travail  facultatif,  appelé  employaient,  auquel 
le  prisonnier  ne  se  livre  que  suivant  son  bon  plaisir,  et  qui  est 
considéré  comme  un  allégement  de  la  peine  et  une  faveur.  Ce 
genre  de  travail  n’est  point  organisé  ni  donné  â l’entreprise,  com- 
me chez  nous.  C’est  un  préposé,  un  task  maker  qui  va  chercher 
l’ouvrage  en  ville  et  fixe  le  salaire  ; ce  genre  de  travail  est  du  reste 
peu  pratiqué.  Le  hard  labour,  le  travail  forcé,  obligatoire,  qui 
fait  partie  intégrante  et  aggravante  de  la  peine,  se  compose  d’a- 
bord de  tous  les  différents  services  domestiques,  d’appropriation 
et  autres  de  l’établissement  ; puis  du  nettoyage  des  étoupes,  enfin 
et  surtout  de  l’application  du  détenu  au  tread  mill  ou  tread  wheel. 
Cette  sorte  de  travail  improductif,  ou  plutôt  de  châtiment  corpo- 
rel, qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  le  système  répressif  anglais, 
consiste,  de  la  part  du  détenu,  à faire  tourner  avec  les  pieds  une 
grande  roue,  comme  celle  que  fait  mouvoir  un  courant  d’eau  ; la 
machine  est  disposée  de  manière  que  le  condamné  se  trouve  forcé 
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â un  mouvement  constant  et  continu,  tant  qu’il  y demeure  appli- 
qué ; une  rampe  immobile  s’étend  devant  lui  et  sert  d’appui  à ses 
mains  ; la  journée  obligatoire  est  de  huit  heures  et  demie  de  tra- 
vail, entrecoupées  d’assez  fréquents  intervalles  de  repos;  c’est 
un  travail  lassant,  monotone,  humiliant,  et  que  nos  voisins  d’ou- 
tre-mer croient  par  cela  même  très-intimidant.  Un  tread  mill, 
appareil  assez  compliqué,  coûte  de  15  à 20  livres  sterling  par 
tête  de  détenu.  Comme  un  certain  nombre  de  travailleurs  y sont 
employés  côte  à côte  et  se  relèvent  par  escouades,  les  communi- 
cations y sont  plus  que  difficiles  à inspecter.  On  s’est  aperçu  que 
le  silence,  même  le  plus  rigoureusement  imposé,  ne  pouvait  les 
prévenir,  les  détenus  suppléant  au  langage  oral  par  leur  manière 
de  poser  et  de  placer  leurs  doigts  sur  la  barre  d’appui,  transfor- 
mée par  eux  en  une  espèce  de  clavier  ; aussi  a-t-on  inventé  en 
dernier  lieu  un  tread  mill  solitaire  que  l’on  appelle  crankmill.  Le 
prisonnier  y est  solitairement  occupé  à tourner  une  manivelle  qui 
met  elle-même  en  mouvement  une  grande  roue  dont  on  peut  à 
volonté  augmenter  ou  diminuer  la  résistance.  Un  compteur  mar- 
que sur  un  cadran,  au  moyen  d’une  aiguille,  le  nombre  de  tours 
qui  ont  été  faits,  et  dispense  de  toute  autre  surveillance. 

Ces  différents  appareils  peuvent  être  et  sont  quelquefois,  mais 
bien  rarement,  employés  comme  moteurs  pour  élever  de  l’eau, 
moudre  du  blé,  et  pour  divers  autres  usages.  On  pourrait  en 
France  les  admettre  à cette  condition  dans  les  maisons  de  travaux 
forcés,  où  ils  fonctionneraient,  soit  dans  l’intérêt  de  l’établisse- 
ment lui-même,  soit  au  profit  des  villes,  soit  au  service  de  l’indus- 
trie privée.  L’opinion  n’en  accueillerait  probablement  l’introduc- 
tion chez  nous  que  dans  des  circonstances  de  ce  genre,  et  verrait 
une  sorte  de  dégradation  de  la  dignité  humaine  dans  une  application 
de  l’homme  à un  labeur  tout  à la  fois  énervant  et  infructueux. 
En  Angleterre  , pays  où  l’industrie  règne  souverainement , et  où 
la  production  semble  avoir  atteint  les  dernières  limites  du  possible, 
la  concurrence  d’un  travail  productif  dans  les  prisons  a paru 
dangereuse  pour  les  classes  laborieuses,  comme  pour  la  spécula- 
tion commerciale,  et  a donné  naissance  à cette  prodigalité  abusive 
des  forces  humaines. 

Régime  économique , sanitaire,  moral  et  religieux.  — L’ordre, 
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la  propreté  et  la  salubrité  régnent,  au  demeurant,  dans  un  degré 
très-remarquable  au  sein  des  prisons  anglaises , et  leur  régime 
économique  en  particulier  n’a  qu’un  seul,  mais  bien  grave  défaut, 
celui  d’être  ridiculement  confortable,  et  de  former  un  contraste 
vraiment  déplorable  avec  celui  auquel  se  voient  condamnés  les 
membres  de  la  plupart  des  classes  laborieuses  et  honnêtes.  11  en- 
tre, dans  ce  régime  alimentaire  des  prisons,  de  la  viande,  du 
bouillon,  du  lait,  etc.  Voici  un  tableau  fort  curieux  et  fort  instruc- 
tif que  l’on  a fait  de  la  nourriture  de  différentes  classes  de  con- 
sommateurs calculée  en  solide , ramenée  à un  étalon  commun,  et 
graduée  sous  forme  d’échelle,  à raison  de  tant  d’onces  d’élément 
nutritif  par  tète  et  par  semaine.  On  a calculé  que  : 

Les  laboureurs  anglais  consomment  par  semaine:. . 122  onces; 


Les  artisans  ( ceux  dont  le  salaire  est  élevé)  : . . . . MO 

Les  pauvres  secourus  par  la  paroisse  150 

Les  soldats  : 168 

Les  prévenus  dans  les  commun  ijaols  181 

Les  condamnés  dans  les  bridwells  : 217 

Les  convicts  dans  les  pontons  : .239 

Les  déportés: 330 


Nous  n’ajouterons  aucune  réflexion  : nous  n’en  pourrions 
évidemment  faire  aucune  qui  n'affaiblit  l’éloquence  de  ces 
chiffres.  Pour  achever  d’édifier  nos  lecteurs  sur  cet  article,  nous 
leur  donnerons  le  menu  de  l’alimentation  légale  au  bridwell  de 
Cold-Bathfields  : elle  est,  pour  les  adultes  de  20  onces  de  pain  par 
jour,  de  6 onces  de  viande  trois  fois  la  semaine,  d’une  pinte 
de  soupe  grasse  aussi  trois  fois  par  semaine,  d’une  pinte  de  gruau 
par  jour;  elle  est,  pour  les  jeunes  détenus,  de  16  onces  de  pain 
par  jour,  de  la  bonne  viande  le  dimanche,  une  pinte  de  soupe 
grasse  le  jeudi,  et  2 pintes  de  gruau  cinq  fois  par  semaine. 

Il  n’y  a ni  cantine  ni  pistole  dans  les  prisons  anglaises. 

Le  régime  sanitaire  en  est  excellent  : le  chirurgien  médecin 
visite  chaque  jour  rétablissement,  où  se  trouvent  des  infirme- 
ries bien  tenues  et  en  nombre  plus  que  suffisant. — Chaque  mai- 
son a aussi  son  chapelain  et  chaque  chapelain  a des  devoirs  graves  et 
difficiles  à remplir  : outre  un  service  public  consistant  en  sermon, 
catéchismes  et  explications  des  Écritures,  il  doit  visiter  les  prison- 
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niers,  surtout  quand  ils  sont  en  cellule  ou  en  chambre,  les 
consoler  , fortifier  et  régénérer,  si  c’est  possible. 

Prisons  des  bourgs.  — Outre  les  bridwells  de  Londres  et  les 
prisons  des  comtés , il  y a encore  en  Angleterre  les  prisons  des 
bourgs,  qui  renferment  annuellement  plus  de  5,000  prison- 
niers: elles  sont  dans  un  état  fort  peu  satisfaisant,  la  plupart 
sans  discipline,  sans  classification , et  môme  sans  séparation  en- 
tre les  sexes.  Beaucoup  n’ont  ni  préau,  ni  mur  d’enceinte: 
elles  auraient  grand  besoin  d’être  reconstruites  en  entier,  ou 
destinées  seulement,  par  quelques  réparations,  à servir  de  mai- 
sons de  sûreté  et  de  lieux  de  dépôt  pour  les  prévenus  qui  sont 
à l’état  d’instruction  (under  examination). 

Ponlons,  hullis.  — Enfin  l’ancien  système  répressif  de  l’Angle- 
terre nous  offre  aussi  des  pontons,  ou  vaisseaux  démâtés,  ser- 
vant à renfermer  les  individus  condamnés  à la  déportation , en 
attendant  qu’ils  soient  embarqués.  Le  principe  de  la  classification 
ou  division  y est  aujourd’hui  admis.  Ces  divisions  s’élèvent  à 
douze  pour  les  jeunes  détenus  et  vont  jusqu’à  quarante  pour 
les  adultes.  Le  travail  y est  obligatoire , la  peine  des  verges  y 
remplace  celle  du  fouet,  quelle  dépasse  beaucoup  en  cruauté.  En 
somme,  ce  sont  des  établissements  répressifs  qui  rappellent  assez 
nos  bagnes  par  leurs  inconvénients  et  leur  caractère,  aussi  peu 
intimidant  qu’il  est  corrupteur. 

Pœsultats.  Conclusions.  — Si , grâce  à l’état  plus  que  satisfai- 
sant , au  point  de  vue  matériel  des  prisons  anglaises , le  régime 
répressif  que  l’on  y applique  donne  de  bons  résultats  hygiéniques, 
et  si  les  détenus  s’y  portent  mieux,  y meurent  moins  qu’en  de- 
hors, les  effets  moraux  obtenus  sont  tout  au  contraire  aussi  peu 
encourageants  que  possible.  « Une  philanthropie  mal  entendue , 
dit  M.  Moreau-Christophe,  a fini  par  annuler  complètement  les 
effets  de  l’emprisonnement  en  Angleterre,  au  double  point  de 
vue  répressif  et  préventif,  t Aussi  le  nombre  des  délits  et  celui 
des  récidives  ont-ils  été  croissant,  et  Font-ils  été  dans  une  pro- 
gression effrayante.  En  voici  le  tableau  pour  un  intervalle  de  dix 
ans: 

Nombre  des  accusés  au  1er  décembre  1817 56,338 

— au  1er  décembre  1824 92,848 

— au  1er  décembre  1831 121,518 
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Nombre  des  condamnés,  lre  période 35,259 

— 2e  période 62,612 

— 3e  période 95,217 

Proportion  de  l’accroissement  des  condamnations 

dans  la  première  période 98  p.  100 

Dans  la  seconde  période 160  p.  100 

Plus  tard,  et  d’une  année  à une  autre  (de  1836 

à 1837),  elle  a été  de  2,628  individus,  soit  de  12  p.  100 
On  raconte  ofliciellement , dans  une  enquête  faite  en  1837,  l’a- 
necdote suivante:  « Un  pauvre  ramoneur,  âgé  de  seize  ans, 
tout  déguenillé  , nu-pieds  et  les  jambes  rouges,  fut  mis  en  prison 
pour  quelque  légère  offense.  Le  bain  chaud,  qu’on  lui  lit  pren- 
dre en  entrant , lui  parut  chose  délicieuse  ; mais  ce  qui  excita 
le  plus  sa  surprise,  ce  fut  de  s’entendre  dire  de  mettre  des  bas, 
des  souliers  : « Est-ce  que  je  vais  porter  ceci  ? et  cela  ? et  cette 
« autre  chose  encore  ? » demandait-il  à chaque  pièce  de  vête- 
ment qu’on  lui  donnait.  Sa  joie  fut  au  comble  quand  il  se  vit 
dans  sa  chambre:  il  tourna  et  retourna  avec  ravissement  sa  cou- 
verture; et,  n’osant  croire  à tant  de  bonheur,  ce  fut  en  hésitant 
qu’il  demanda  s’il  était  bien  vrai  qu’il  allait  dormir  dans  un  lit. 
Le  lendemain  matin  , le  gouverneur  lui  ayant  demandé  ce  qu’il 
pensait  de  sa  position  : « Ce  que  j’en  pense,  s’écria-t-il,  jè  veux 
« être  damné  si  je  travaille  de  ma  vie  ! » 

L’enfant  tint  parole.  Depuis  il  a été  déporté. 

De  leur  côté,  MM.  Crawford  et  Withworth  Russel , dans  leur 
rapport  officiel , non-seulement  signalent  tous  les  abus  de  ce 
système  répressif,  mais  encore  n’hésitent  pas  à proclamer  le 
separale  System,  l’encellulement  de  nuit  et  de  jour,  comme  le 
seul  remède  efficace  à d’aussi  graves  inconvénients , et  lui  don- 
nent une  préférence  marquée  sur  le  siletrt  syslem , ou  régime 
d’Àuburn  , qu’ils  considèrent  comme  tout  à fait  insuffisant  pour 
empêcher  les  communications  contagieuses  entre  codétenus.  Ils 
lui  reprochent  encore  de  nécessiter  l’emploi  de  moniteurs  ou 
surveillants  pris  parmi  les  condamnés  eux-mêmes,  et  de  donner 
par  là  un  avantage  réel , une  sorte  de  prime  d’encouragement 
aux  plus  immoraux  et  aux  plus  coupables,  que  l’on  est  bien 
forcé  de  choisir  pour  ces  fonctions  de  surveillance,  parce  qu’ils 
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sont  d’ordinaire  les  plus  intelligents  et  les  plus  habiles. — Ils 
l’accusent,  en  troisième  lieu,  de  rendre  indispensable  l’usage 
fréquent  de  châtiments  de  toute  espèce  , ce  qui  jette  les  détenus 
dans  un  état  à peu  près  constant  d’irritation  et  de  révolte  in- 
tentionnelle. — Ils  ajoutent  que  ce  régime  ne  peut  offrir  un 
mode  uniforme  de  répression  pour  toutes  les  prisons  , l’intensité 
de  la  peine  appliquée  y variant  sans  cesse,  suivant  le  caractère 
individuel  du  directeur  et  le  degré  de  sévérité  du  règlement 
diciplinaire  adopté  par  lui.  — Enfin  ils  font  observer  que.  la  vie 
en  commun  pendant  le  jour , même  avec  le  silence  le  plus  rigou- 
reusement obtenu,  laisse  toujours  subsister  un  bien  grave  in- 
convénient, un  inconvénient  vraiment  capital,  celui  d’exposer 
les  prisonniers  libérés  à être  reconnus  par  leurs  codétenus,  après 
leur  rentrée  dans  le  sein  de  la  société.  Le  système  rival , celui  de 
la  séquestration  individuelle  constante,  leur  paraît  au  contraire 
le  seul  efficace  pour  couper  court  à toute  communication  con- 
taminante, le  seul  qui  offre  par  conséquent  quelques  chances 
d’amendement  et  de  réforme  ; le  seul  qui  soit  suffisamment  ré- 
pressif et  intimidant  sans  être  cruel  ni  barbare  ; le  seul  enfin  qui 
comporte  une  conformité  d’application  parfaite  et  indépendante 
de  l’action  des  hommes. 

Quoique  l’opinion  publique,  en  Angleterre,  n’accueille  encore 
qu’avec  une  extrême  défiance  la  possibilité  d’une  régénération 
morale  pour  une  certaine  classe  d’individus,  quel  que  soit  d’ail- 
leurs le  mode  de  séquestration  employé  à leur  égard,  elle  n’en 
a pas  moins  admis  la  nécessité  d’une  réforme  qui  empêcherait 
à coup  sur  les  prisonniers  de  se  corrompre  de  plus  en  plus 
mutuellement , et  pourrait  rendre  à la  législation  pénale  une 
efficacité  de  répression  et  d’intimidation  quelle  a décidément 
perdue.  Aussi  cette  réforme  est-elle  déjà  en  pleine  voie  d’exécu- 
tion chez  nos  voisins  d’outre-mer,  et  s’y  produit-elle  autant  que 
possible,  conformément  aux  principes  posés  et  aux  règles  tra- 
cées par  MM.  les  inspecteurs  généraux  auxquels  nous  avons 
emprunté  les  considérations  précédentes.  Ils  recommandent  d’a- 
bord, pour  la  construction  des  nouveaux  établissements  répres- 
sils,  le  choix  d’un  emplacement  sain,  ouvert,  bien  aéré,  très-sec,  et 
un  peu  élevé,  toutes  les  fois  que  cela  se  pourra  ; 2°  la  construction 


— 43  — 


d’un  mur  d’enceinte  assez  haut  pour  prévenir  les  évasions,  avec 
des  angles  arrondis  qui  en  rendent  la  surveillance  plus  facile  ; 
3°  l’adoption  du  plan  panoptique  pour  les  bâtiments,  comme 
laissant  une  plus  grande  partie  de  ce  mur  à découvert  ; 4°  un 
tour  de  ronde,  large  de  30  pieds  au  moins  ; 5°  une  seule  entrée 
à ce  mur  d’enceinte  communiquant  par  un  large  passage  ou  cor- 
ridor avec  le  pavillon  central  ; 6<>  l’établissement  du  logement  de 
tout  le  personnel  administratif  sur  la  façade  principale,  tout  près, 
de  l’entrée  et  en  dehors  de  l’enceinte  de  la  prison  propre- 
ment dite.  — Ces  messieurs  désirent  des  cellules  d'une  dimen- 
sion de  12  pieds  sur  8 environ,  avec  10  pieds  de  hauteur, 
de  manière  à obtenir  une  capacité  approchant  de  1,000  pieds 
cubes  pour  chaque  détenu.  Ces  cellules  doivent  avoir  en  outre 
un  bon  système  de  ventilation  et  de  chauffage,  un  siège  d’aisance 
et  un  robinet  d’eau.  II  faut  que  le  prisonnier  puisse  y exercer 
un  état,  et  qu’il  y ait  moyen,  pour  les  gardiens,  de  l’y  surveiller 
secrètement.  Le  pavillon  central  doit  fournir  au  gouverneur  un 
lieu  de  surveillance  générale  sur  toutes  les  parties  de  l’établis- 
sement, et  contenir  une  chapelle  à compartiments  cellulaires  où 
les  prisonniers  puissent  assister  au  service  divin  sans  communi- 
cation même  visuelle  ; enfin  des  cours  ménagées  entre  les  divers 
corps  de  logis  doivent  établir  une  libre  circulation  de  l’air,  et 
présenter  aux  prévenus  des  promenoirs  individuels. 

Voilà  pour  la  portion  théorique  de  la  réforme  projetée  : quant 
à sa  partie  pratique,  et  au  commencement  d’exécution  quelle 
a déjà  reçu,  les  documents  ne  s’appliquent,  pour  ce  qui  regarde 
l’Angleterre,  qu’à  trois  établissements  spéciaux  : le  pénitencier 
général  de  Milbanks,  visité  et  décrit  par  M.  Moreau-Christophe; 
la  prison  cellulaire  modèle  établie  au  nord  de  Londres,  et  la  mai- 
son de  correction  pour  les  jeunes  détenus  (reformatory  for  ju- 
vénile offenders)  ; ces  deux  derniers  observés  par  M.  Lohmeyer. 

Le  pénitencier  de  Milbanks,  le  plus  ancien  de  ces  trois  établis- 
sements, repose  encore  sur  la  double  base  de  la  classification 
des  détenus  et  de  leur  séquestration  individuelle.  Il  se  compose 
de  six  quartiers  ou  corps  de  logis  distincts,  formant,  par  leur 
réunion  autour  d’un  pavillon  central,  une  figure  analogue  à celle 
d’une  croix  d’honneur  qui  aurait  six  branches,  et  dont  chaque 
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branche  serait  un  pentagone  subdivisé  lui-même  en  cinq  cours 
distinctes.  Les  prisonniers  y sont  partagés  à leur  tour  en  trente 
classes,  nombre  égal  à celui  des  cours.  Ils  s’y  promènent  en 
commun  avec  leurs  codétenus  de  la  même  catégorie.  La  pro- 
menade s’effectue  en  silence  et  par  évolutions,  ou  marches  régu- 
lières. Ils  se  rencontrent  encore  à la  chapelle , mais  sous  une 
très-stricte  surveillance,  à l’école,  dans  les  corridors,  aux  lieux 
oii  se  pratiquent  les  ablutions  du  matin,  etc.  Les  repas  se  pren- 
nent et  le  travail  s’opère,  tout  au  contraire,  séparément  et  en 
cellule.  Chaque  détenu  exerce  dans  sa  chambre  une  profession 
uiile  ; mais  le  produit  en  demeure  acquis  à l’établissement,  à 
l’exception  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  donner  des  vêlements 
et  un  secours  de  route  au  captif  libéré , lorsque  sa  famille  ou 
ses  amis  n’y  pourvoient  point.  La  dépense  de  chaque  détenu  à 
Milbanks  est  en  moyenne  de  2t>  livres  et  demie  (665  francs).  C’est 
là,  comme  l’on  voit,  un  premier  essai  de  réforme,  offrant  une 
transition  entre  l’ancien  système  répressif  et  le  nouveau,  mais  qui 
ne  consacre,  après  tout,  que  fort  imparfaitement  les  principes  fon- 
damentaux du  separaie  System.  Milbanks  renferme  1,200  cellules. 

La  prison  cellulaire  modèle  est  au  contraire  établie  selon  le 
pur  système  pensylvanien , avec  toutes  ses  conditions  et  dans 
toute  sa  rigueur.  Elle  contient  quatre  ailes  distinctes  et  520  cel- 
lules. Rien  n’est  plus  admirable  à l’œil  que  cette  construction  , 
du  prix  de  2 millions,  soit  3,500  francs  par  cellule.  Toutes  les 
conditions  exigées  par  MM.  Crawford  et  Russel  s’y  trouvent 
satisfaites.  La  chapelle  y est  de  forme  cellulaire,  et  les  prison- 
niers s’y  rendent,  ainsi  qu’aux  promenoirs,  avec  une  espèce  de 
capuchon  à longue  visière,  s’abaissant  sur  la  figure,  en  forme  de 
masque.  M.  Lohmeyer  estime  que  cette  prison  modèle  ne  laisse- 
rait rien  à désirer,  si  ce  n’est  qu’elle  comporte  pour  les  prison- 
niers la  nécessité  de  sortir  de  leurs  cellules,  à l’effet  de  se  rendre 
à la  chapelle  ou  aux  92  promenoirs  qui  leur  ont  été  ménagés  ; 
ce  qui  exigera  toujours  un  nombre  disproportionné  de  gardiens, 
et  des  frais  de  surveillance  très-élevés.  Mais  cet  inconvénient 
n’est  il  pas  compensé  par  la  légère  variété,  peut-être  indispensa- 
ble, que  ces  deux  occasions  de  sortie  jettent  dans  la  vie  si  mono- 
tone, si  solitaire  du  prisonnier? 
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Le  pénitencier  de  Park-IIurst  est  destiné  à renfermer  300  jeu- 
nes détenus.  Les  inspecteurs  généraux  anglais  se  plaignent  que 
cet  établissement  a plutôt  le  caractère  d’une  école  que  d’une 
prison.  Celte  critique,  qui,  en  fait,  ne  manque  pas  d’un  certain 
fondement,  perd  beaucoup  de  sa  gravité  aux  yeux  de  l’honorable 
auteur  du  rapport,  à raison  de  l’objet  que  l’administration  s’est 
proposé  d’atteindre.  On  y enseigne  aux  jeunes  détenus  qui  sont 
destinés  à devenir  de  jeunes  émigrants,  toute  sorte  d’états,  et  en 
particulier  ceux  dont  l’homme  a le  plus  besoin  dans  la  solitude 
d’une  colonisation  lointaine.  Tels  sont  les  états  de  forgeron , 
menuisier,  tailleur,  cordonnier,  etc.  On  applique  aussi  ces  jeunes 
gens  à quelques  travaux  agricoles.  —Les  plus  jeunes  de  ces  détenus 
couchent  dans  des  dortoirs,  les  plus  âgés  dans  des  cellules.  Tous 
travaillent  dans  des  ateliers  communs.  C’est  le  système  d’ Auburn 
appliqué  aux  jeunes  délinquants,  comme  la  maison  de  la  Ro- 
quette à Paris  est  le  régime  pensylvanien  appliqué  au  même  objet. 
L’expérience  démontrera  de  quel  côté  est  l’avantage. 


écosse , 

d’après  LE  RAPPORT  DE  M.  HILL  , INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 

Il  va  actuellement  en  Écosse  170  prisons,  dont  70  environ  ne 
sont,  pour  la  plupart,  que  de  simples  maisons  de  sûreté  , consis- 
tant en  une  seule  pièce,  et  confiées  chacune  à la  garde  d’un  seul 
geôlier.  Les  prisons  de  la  deuxième  classe,  au  nombre  de  80,  sont 
les  petites  prisons  des  bourgs  ; elles  sont  fort  supérieures  aux 
précédentes,  mais  toujours  fort  au-dessous  de  leur  destination  et 
des  besoins  qu’elles  auraient  à satisfaire.  Le  nombre  des  chambres 
y varie  de  deux  à cinq  ou  six.  La  troisième  classe  de  prisons 
écossaises,  suivant  l’ordre  de  leur  importance,  en  comprend  12  ; 
le  nombre  moyen  des  prisonniers  y varie  de  6 à 40.  Enfin  , la 
quatrième  classe  de  ces  maisons , qui  correspond  à celle  îles 
bridwells  anglais  et  de  nos  maisons  centrales,  s’élève  à 9,  y com- 
pris celle  de  Glascow,  la  plus  spacieuse  et  la  meilleure  de  toutes. 
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Ces  prisons  sont  généralement  sûres,  saines,  passablement  chau- 
des et  construites  sur  un  plan  cellulaire.  L’état  hygiénique  des 
prisonniers  est  très-satisfaisant , et  le  chiffre  de  la  mortalité  fort 
peu  élevé. 

Dans  un  grand  nombre  de  prisons  écossaises,  celle  de  la  qua- 
trième classe  exceptées  , on  alloue  aux  détenus  une  somme  en 
argent  pour  leur  subsistance  ; cette  somme  varie  suivant  les  pri- 
sons de  3 à 6 pences  ( de  6 à 12  sous)  ; c’est  une  grave  source 
d’abus.  Là  où  il  y a une  table  commune  et  un  ordinaire  légal, 
l’alimentation  est  saine  et  abondante  ; il  n’existe  un  vêtement 
fourni  par  la  prison  qu’à  Edimbourg  et  à Aberdeen  ; si  l’on  en 
excepte  ces  deux  établissements  , ceux  d’Ayr  et  de  Glascow,  la 
discipline  y est  généralement  faible,  et  le  travail  nullement  orga- 
nisé. Les  prisonniers  restent  oisifs,  indolemment  couchés , et 
uniquement  occupés  à se  corrompre  les  uns  les  autres. 

La  dépense  moyenne  du  détenu  écossais,  y compris  les  salaires, 
réparations  , frais  de  garde,  etc.,  est  de  9 livres  sterling  et  10 
schellings  par  an  ; le  nombre  des  prisonniers,  au  moment  du 
rapport,  était  de  1570,  dont  1460  criminels , 30  condamnés  à 
l’amende , et  80  débiteurs  ; il  y a environ  930  hommes  et  530 
femmes. 

Le  bridwell  d’Edimbourg  est  fondé  sur  le  système  des  classi- 
fications  poussé  si  loin  qu’il  se  rapproche  presque  du  régime 
séparé  ; les  ateliers  sont  des  cellules  de  travail  pour  3 ou  4 
détenus. 

La  maison  de  réclusion  de  Glascow  contient  304  cellules , et  le 
système  d’emprisonnement  solitaire  de  nuit  et  de  jour  y est  pra- 
tiqué déjà  depuis  assez  longtemps.  Il  n’y  a ni  tread  mill  ni  crank- 
mill,  et  le  travail  y est  très-productif  ; aussi,  les  recettes  couvrent 
les  dépenses  à 825  livres  près,  ce  qui  réduit  le  coût  annuel  de 
chaque  prisonnier  à 9 schellings  G pences  seulement.  La  santé 
y est  excellente  ; le  chiffre  de  la  mortalité  n’est  que  de  1 sur  97  2/3. 
On  n’y  voit  ni  infirmerie,  ni  chapelle,  ni  école  commune  ; tout 
se  passe  dans  la  cellule,  et  les  châtiments  corporels  sont  incon- 
nus. C’est  un  remarquable  et  heureux  essai  du  régime  séparé. 
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IRLANDE. 

M.  Jaimes  Palmer , inspecteur  général  des  prisons  d’Irlande, 
signale  l’existence  de  40  prisons  de  comté,  de  2 maisons  spécia- 
les de  correction  , et  de  96  maisons  d’arrêt  et  de  sûreté.  Dans 
les  prisons  où  l’étendue  des  bâtiments  répond  aux  besoins  de  la 
localité,  l’organisation  intérieure  et  disciplinaire  fait  certainement 
honneur  aux  comtés  qui  l'ont  établie,  et  protège  très-passable- 
ment les  intérêts  sociaux  sans  atteindre  à la  perfection  du  régime 
séparé.  Les  classifications  y sont  suivies  aussi  rigoureusement 
que  possible;  des  écoles  y sont  partout  en  vigueur,  et  le  travail 
y est  organisé.  Ici  cependant  nous  retrouvons  encore  l'usage  fré- 
quent du  tread  mill  ; l’établissement  des  cellules  séparées  fait 
des  progrès  sensibles  en  Irlande,  et  démontre  le  bon  esprit  des 
administrations  locales. 

Le  nombre  des  prisonniers  détenus  dans  le  cours  de  l’année 


1833  fut  de 22,498 

Le  chiffre  le  plus  élevé  de  ceux  détenus  à la  fois...  6,217 

Le  nombre  moyen  de 3,884 

Le  nombre  des  cellules  pour  la  nuit  s’élève  à 2,813 

Celui  des  dortoirs  commun  à 593 


PRISONS  DE  LA  HOLLANDE.’ 

2e  PARTIE  DU  RAPPORT  DE  M.  MOREAU-CHRISTOPHE. 

La  législation  pénale  hollandaise  est  à peu  de  chose  près  notre 
code  pénal  français,  sauf  quelques  larges  modifications  intro- 
duites par  un  arrêté  royal  du  11  décembre  1813,  époque  où  le 
royaume  des  Pays-Bas  se  reconstitua  des  débris  de  l’empire 
français;  il  résulte  principalement  de  cet  arrêté  que  le  supplice 
delà  corde  et  du  glaive  est  substitué  à celui  de  la  guillotine  : on 
pend  les  hommes  et  on  étrangle  les  femmes  ; que  les  travaux 
forcés  à temps  et  a perpétuité  sont  remplacés  par  la  réclusion 
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dans  une  maison  de  force  ; cette  réclusion  ne  dépasse  jamais 
vingt  ans.  Le  condamné  est  préalablement  frappé  de  verges, 
attaché  au  gibet,  la  corde  au  cou  , et  marqué  d’un  fer  rouge  sur 
l’épaule. 

Le  fouet  remplace  le  carcan. 

Le  jury  est  aboli  et  remplacé  par  des  cours  de  justice 
criminelle  jugeant  sans  publicité  ; un  second  examen,  porté  par 
appel  devant  la  cour  royale  de  la  Haye,  tient  lieu  de  nos  pourvois 
à la  cour  de  cassation. 

La  statistique  criminelle  de  la  Hollande  est  fort  imparfaite  ; le 
nombre  des  prisonniers  détenus  dans  les  grandes  prisons  a été, 
en  1836,  de  3,195. 

Il  existe  en  Hollande  deux  sortes  d’emprisonnement  répressif, 
savoir  : la  réclusion  et  l’emprisonnement  pur  et  simple,  auxquels 
correspondent  deux  sortes  de  maisons  de  séquestration,  les  mai- 
sons de  force  et  de  réclusion  et  les  prisons  correctionnelles.  Ces 
établissements  sont  entièrement  distincts  des  maisons  de  dépôt  et 
de  justice  qui  renferment  les  inculpés,  les  prévenus  et  les  accusés. 
Cependant , les  condamnés  à moins  d’un  an  peuvent  subir  leur 
peine  dans  la  maison  de  justice,  et  ceux  à moins  de  six  mois  dans 
la  maiscfn  d’arrêt.  Ces  deux  espèces  de  prisons  laissent  beaucoup  à 
désirer  au  point  de  vue  de  la  discipline  et  de  la  séparation  des 
détenus  par  sexe,  âge  et  moralité.  La  Hollande  possède  7 grandes 
prisons  dites  maisons  centrales,  10  maisons  de  justice  situées  aux 
10  chefs-lieux  de  provinces,  et  24  maisons  d’arrêt  situées  aux 
chefs-lieux  d’arrondissements,  non  compris  un  certain  nombre 
de  dépôts  ou  salles  ÿe  police,  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

Les  prisons  pour  peines  sont  classées  entre  elles  par  la  nature 
des  condamnations  qui  y sont  subies , par  le  sexe  ou  l’âge  des 
détenus  qui  y sont  renfermés.  Chacune  d’elles  contient  ensuite 
des  quartiers  distincts , correspondant  à diverses  catégories  ou 
subdivisions  de  détenus.  Elles  sont  pourvues  de  salles  destinées 
à l’exercice  du  culte  et  â l’instruction  primaire , de  vastes  et  beaux 
ateliers,  de  vastes  et  salubres  dortoirs,  d’infirmeries,  de  préaux 
aérés  et  ombragés,  de  cabinets  de  bain,  etc.,  etc.  La  propreté  et 
la  salubrité  y régnent , en  somme , â un  degré  éminent. 

Béçjime  administratif,  économique,  industriel,  sanitaire,  disci - 
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plinuire,  moral  cl  relicj'ieux.  — L'administration  centrale  des  pri- 
sons, après  avoir  appartenu  au  ministère  de  la  justice,  a passé 
dans  le  département  de  l’intérieur , dont  elle  forme  la  sixième 
section.  Unecommission  administrative  est  placée  auprès  de  cha- 
que établissement  ; elle  se  nomme  conseil  des  régents  et  a pour 
président  le  gouverneur  de  la  province,  ou  à défaut  un  vice- 
président  nommé  par  le  roi.  Elle  se  compose  de  cinq,  sept  ou 
neuf  citoyens  notables  , aussi  au  choix  du  roi.  Deux  commissaires 
pris  dans  son  sein  sont  commis  à tour  de  rôle  pour  la  surveil- 
lance du  service  journalier.  Ces  régents  font  un  rapport  trimestriel 
au  gouverneur  sur  l’état  de  la  prison.  Leurs  fonctions  sont 
gratuites  mais  très-honorées.  Nos  commissions  de  surveillance 
sont  bien  inférieures  en  tous  points  à ces  régences  néerlan- 
daises. 

Chaque  maison  centrale  a,  sous  l’inspection,  la  surveillance  et 
la  direction  suprême  des  régents  , deux  chefs  égaux  en  droits  et 
indépendants  l’un  de  l’autre,  le  commandcinl  et  le  directeur  des 
travaux.  Leurs  noms  déterminent  assez  leurs  attributions  respec- 
tives. Cette  organisation  ne  laisse  pas  que  de  nuire  assez  sou- 
vent au  maintien  de  l’ordre  et  d’une  parfaite  discipline. 

La  nourriture  consiste  dans  ces  maisons  en  une  ration  quoti- 
dienne d’unedemi-livre  de  pain  de  seigle  boulangé  dans  la  maison, 
3/4  de  livre  de  pommes  de  terre  avec  assaisonnement , 16/10  de 
litre  de  soupe;  elle  est  à la  viande  deux  fois  la  semaine,  et  deux 
fois  à la  gélatine. 

Le  vêtement  des  détenus  est  uniforme.  Ils  couchent  dans  des 
dortoirs  communs , et  chacun  d’eux  a son' hamac  suspendu  au 
plafond,  avec  draps  de  lit  et  couvertures. 

Passons  au  travail  des  détenus  : sa  réorganisation  en  grand  a 
été  la  pensée  principale,  on  pourrait  presque  dire  la  pensée  uni- 
que qui  a présidé  à la  réforme  du  régime  des  prisons  en  Hollande. 
C’est  le  gouvernement  qui  fait  fabriquer  pour  son  compte , et 
sous  la  direction  de  ses  agents,  tous  les  objets  qui  se  confection- 
nent dans  leurs  ateliers.  Le  travail  des  détenus  s’y  applique 
d’abord  à tous  les  services  de  l’établissement,  puis  aux  fournitures 
pour  l’armée,  la  marine  et  la  population  même  des  prisons  ; 
enlin,  à l’exercice  de  métiers  productifs  et  d’industries  jugées 
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utiles  à la  prospérité  du  pays.  Le  salaire  des  prisonniers  est  réglé 
à la  tâche  et  aux  prix  ordinaires  du  commerce.  Sur  ce  salaire, 
l’État  retient  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  les  sept  dixièmes, 
aux  condamnés  à la  réclusion  et  aux  militaires  les  six  dixièmes, 
aux  correctionnels  les  cinq  dixièmes  ou  la  moitié.  Quant  au  sur- 
plus, moitié  en  est  donnée  aux  détenus,  tous  les  quinze  jours,  à 
titre  de  denier  de  poche,  et  l'autre  moitié  lui  forme  une  masse 
de  réserve  déposée  chez  le  bourgmestre  de  la  commune,  pour 
être  parlai  touchée  après  sa  sortie.  Les  détenus,  entant  qu’ouvriers, 
sont  classés  eu  première  et  deuxième  classe,  en  ouvriers  ordinai- 
res et  apprentis.  Le  salaire  varie  suivant  cette  division.  La  pro- 
duction de  ces  établissements  est,  du  reste,  conduite,  administrée 
comme  une  immense  et  puissante  industrie.  Les  Hollandais  en 
croient  la  forme  et  les  conditions  fort  supérieures  à celles  de  la 
production  de  nos  maisons  centrales  toujours  donnée  à l’entre- 
prise. 

Le  service  sanitaire  et  de  salubrité  est  parfaitement  organisé 
dans  ces  maisons,  où  règne  dans  toute  son  étendue  la  pro- 
preté hollandaise.  Les  détenus,  outre  l’ablution  quotidienne 
des  mains  pratiquée  presque  dans  tous  les  états,  y prennent 
assez  souvent  des  bains  de  pieds  et  de  corps.  La  mise  des  femmes 
quoique  simple  et  modeste  , a même  une  sorte  de  coquetterie.  Le 
régime  disciplinaire  de  chaque  établissement  est  soumis  à un 
règlement  particulier  ; mais  tous  ces  règlements  n’en  sont  pas 
moins  taillés  sur  un  patron  commun,  et  la  pensée  qui  les  domine 
tous,  c’est  de  réglementer  , d’ordonner  la  vie  entière  du  détenu 
depuis  son  entrée  dans  la  prison  j usqu’à  sa  sortie.  Tout  y est  prescrit 
et  réglé  d’avance  : lever,  toilette,  travail,  récréation,  promenade 
et  coucher.  Les  peines  disciplinaires  admises  sont  : l’interdiction 
de  recevoir  ses  parents  et  amis  , la  suppression  des  jouissances 
de  la  cantine , de  l’emploi  du  denier  de  poche,  de  l’usage  des 
liqueurs  spiritueuses  et  du  tabac , quelquefois  aussi  la  prison 
cellulaire  ou  le  silence  absolu  imposés  aux  plus  mauvaises  classes. 
Les  ateliers  ne  sont  pas  surveillés  ; il  en  est  de  même  des  dortoirs, 
qui  ne  sont  pas  même  éclairés  la  nuit.  Quoique  le  silence  11e  soit 
nulle  part  ordonné  pour  les  prisons  hollandaises,  si  ce  n’est  com- 
me peine  disciplinaire,  il  règne  très-généralement;  cela  tient  aux 
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habitudes  et  à la  nature  du  Hollandais,  de  qui  l'on  a dit  q uil 
semble  se  faire  violence  quand  il  parle.  Le  système  cellulaire  n’est 
ni  connu  ni  pratiqué  dans  les  prisons  pour  peines,  mais  il  vient 
d’êlre  admis  de  nuit  et  de  jour  pour  tous  les  prévenus  et  accusés. 

La  pistole,  c’est-à-dire  la  faculté  d’obtenir  une  chambre  parti- 
culière et  une  alimentation  à part  ne  peut  être  obtenue  que  sur 
une  demande  faite  au  gouverneur  de  la  province,  qui  l’accorde, 
le  ministère  public  entendu,  et  à charge  d’en  rendre  compte  au 
ministre  de  l'intérieur. 

L’usage  de  la  cantine  est  pratiqué  en  Hollande,  mais  dégagé 
de  ses  plus  grands  abus.  Les  punitions  sont  douces  et  paternel- 
les ; l’une  de  celles  qui  sont  les  plus  redoutées,  et  que  l’on  n’ap- 
plique que  pour  de  grandes  fautes,  c’est  l’interdiction  de  la  pipe 
et  du  tabac. 

Dans  chaque  prison,  il  est  tenu  deux  listes  de  conduite,  l’une 
par  le  commandant,  l’autre  par  le  directeur  des  travaux;  elles 
servent  de  base  aux  propositions  en  grâce  et  en  commutation  de 
peine  faites  par  les  conseils  de  régents. 

Chaque  maison  possède  un  aumônier  protestant,  un  aumônier 
catholique  et  un  instituteur  ; les  prisonniers  ne  sont  admis  à l’é- 
cole qu’à  titre  de  récompense. 

11  existe  en  Hollande  une  société  néerlandaise  pour  l’amélio- 
ration morale  des  prisons,  qui  provoque  dans  leur  régime  tous 
les  perfectionnements  qui  lui  paraissent  désirables.  Elle  s’occupe 
de  l’instruction  religieuse  des  détenus,  leur  distribue  de  bons 
livres,  les  protège  à leur  sortie,  et  leur  procure  autant  que  pos- 
sible des  moyens  honnêtes  de  subsistance.  Elle  existe  depuis 
1823,  compte  plus  de  4000  souscripteurs  à 5 fr.  par  tète,  et 
produit  les  meilleurs  résultats.  Mais,  en  dernière  analyse,  les 
prisons  hollandaises  ne  sont  guère  autre  chose  que  de  vastes 
maisons  de  travail  oh  les  ouvriers,  bien  nourris,  bienvêtus,  bien  logés 
cl  bien  pages , sont  obligés  de  coucher  et  d’où  ils  ne  peuvent  sortir 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  qui  n’ont,  à vrai  dire,  rien 
de  répressif.  Tout  l’éloge  et  tout  le  blâme  que  comporte  le  régi- 
me des  prisons  hollandaises  se  résume,  ce  me  semble,  parfaite- 
ment dans  cette  réflexion  judicieuse  de  M.  Moreau-Christophe. 


4. 


PUISONS  DE  LA  BELGIQUE» 


3e  PARTIE  DU  RAPPORT  DE  M.  MOREAU-CHRISTOPHE. 

Le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  1830  se  hâta  de 
rétablir  l’institution  du  jury,  de  rendre  aux  débats  leur  publicité 
et  d’abolir  la  peine  de  la  bastonnade  dans  l’année.  D’autres  mo- 
difications analogues  à celles  introduites  dans  notre  législation 
criminelle  par  la  loi  du  28  avril  1832  ont  été  depuis  proposées 
et  adoptées  en  Belgique.  Les  exécutions  à mort  y ont  même  été 
toujours  pratiquées  comme  en  France.  La  déportation  et  le  ban- 
nissement y sont  remplacés  par  la  détention.  Les  bagnes  y sont 
inconnus  ; la  peine  de  mort  est  abolie  pour  les  crimes  politiques  ; 
les  vagabonds,  après  l’expiration  de  leur  peine,  peuvent  être  en- 
fermés pendant  cinq  ans  dans  une  maison  de  travail;  enfin,  la 
procédure  criminelle  belge  est  la  nôtre  à bien  peu  de  chose  près. 
Comparons  aussi  la  criminalité  officielle  des  deux  pays.  Dans  les 
quatre  années  antérieures  à 1830,  on  a compté  en  France  1 ac- 
cusé devant  les  cours  d’assises  sur  4,400  habitants.  Dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  Hollande  et  Belgique  réunies,  1 sur  4,300. 
Mais,  pour  les  condamnés,  la  proportion  était  tout  autre  ; elle 
a été  pour  ces  quatre  ans  triple  dans  les  Pays-Bas,  de  ce  quelle 
lut  en  France.  Ainsi,  chez  nous,  la  proportion  des  condamnés 
aux  accusés  fut  de  1 à 5 ; dans  les  Pays-Bas  au  contraire , de 
3 sur  5.  Cette  étrange  différence  ne  tiendrait-elle  pas  surtout  à 
ce  que  le  jury  était  à cette  époque  remplacé  chez  nos  voisins  par 
des  cours  criminelles  proprement  dites?  Depuis  1830,  la  propor- 
tion a été  en  Belgique  de  1 accusé  sur  0,734,  tandis  qu’ elle  s’est  main- 
tenue en  France  à 1 accusé  sur  4,087.  Ici  encore,  nous  retrou- 
vons trois  sortes  de  prisons,  maison  de  dépôt  et  de  passage,  mai- 
son d’arrêt  et  de  justice  pour  les  prévenus  et  les  condamnés 
correctionnels  à plus  de  six  mois,  et  maisons  centrales  pour  les 
condamnés  à plus  d’un  an  de  prison. 

Ces  derniers  établissements  sont  au  nombre  de  quatre  : 

La  maison  de  correction  de  Saint-Bernard,  près  d’Anvers,  où 
sont  renfermés  les  condamnés  correctionnels  à plus  d’un  an  ; 
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La  maison  de  réclusion  de  Yilvorde,  près  de  Malines,  qui  con- 
tient les  condamnés  à la  détention  réclusionnaire  ; 

La  maison  de  force  de  Gand,  où  sont  les  condamnés  aux  tra- 
vaux publics,  et  qui  tient  par  conséquent  lieu  de  nos  bagnes; 

Enfin,  la  maison  d’arrêt,  entre  Gand  et  Bruxelles,  réservée 
aux  condamnés  militaires.  La  population  de  ces  quatre  établisse- 
ments a été,  en  1836  , de  3,691.  Saint-Bernard,  Yilvorde  et  Alost 
sont  des  prisons  tout  à fait  pareilles  à celles  de  la  Hollande,  avec 
dortoirs,  ateliers,  réfectoires,  préaux  communs,  mais  encore  plus 
vastes,  plus  confortables  et  d'un  aspect  plus  grandiose. 

La  maison  de  Gand  mérite  quelques  détails  particuliers,  c’est 
la  première  qui , dès  1772  , a essayé  et  pratiqué  le  principe  de 
l’isolement  cellulaire  de  nuit  et  de  réunion  silencieuse  le  jour, 
adopté  et  devenu  si  célèbre  depuis  sous  le  nom  de  système  d’ Au- 
burn. La  classification  par  corps  de  logis  ou  quartiers  distincts  , 
avec  préaux  et  ateliers  spéciaux  pour  chaque  classe  de  détenus  , 
et  cellule  particulière  pour  le  coucher  de  chacun  d’eux  indivi- 
duellement, telle  est  la  base  du  régime  de  cette  maison.  Les 
corps  de  logis , au  nombre  de  8 , y rayonnent  autour  d’une  cour 
centrale.  L’un  d’eux  contient  le  logement  de  la  direction  ; un 
autre  sert  de  maison  d’arrêt  et  de  justice  ; enfin,  il  y en  a un  où 
se  fait  l’essai  de  l’emprisonnement  solitaire  de  nuit  et  de  jour, 
mais  il  ne  renferme  que  36  cellules  ; celles  du  premier  étage  ont 
une  capacité  de  55  mètres  cubes,  et  celles  du  rez-de-chaussée  de 
32  mètres  cubes , mais  avec  un  petit  préau  de  4 mètres  carrés  de 
surface.  L’auteur  du  rapport  les  trouve  trop  petites , mal  aérées  , 
dépourvues  de  plusieurs  objets  de  première  nécessité,  ayant 
tout  l’air,  en  un  mot,  de  véritables  cellules  de  punition.  Il  craint 
par  conséquent  que  ces  mauvaises  conditions  ne  compromettent 
le  succès  de  l’épreuve. 

Le  régime  administratif,  disciplinaire,  économique,  indus- 
triel, moral  et  religieux  des  prisons  belges  est  en  général  trop 
identique  avec  celui  des  prisons  hollandaises,  pour  que  nous  puis- 
sions le  développer  ici  sans  nous  exposer  à de  vaines  et  fatigan- 
tes redites  ; signalons  seulement  quelques  différences. 

L’administration  générale  est  passée,  le  17  janvier  1832,  du 
département  de  l'intérieur  à celui  de  la  justice,  où  elle  est 
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exercée  par  un  administrateur  spécial,  un  inspecteur  général  et  un 
contrôleur  chargé  de  la  comptabilité. 

Les  conseils  de  régents  néerlandais  sont  remplacés  dans  toutes 
leurs  attributions  par  des  commissions  administratives.  Le  si- 
lence est  obligatoire  a la  chapelle,  à l’école  et  pendant  la  nuit; 
ailleurs,  c’est-à-dire  au  réfectoire  et  dans  les  ateliers,  on  exige 
seulement  que  la  conversation  ait  lieu  à voix  basse  ; elle  est  libre 
dans  les  cours  et  préaux.  Les  travaux  industriels  sont , encore 
plus  peut-être  que  chez  leurs  voisins,  la  base  fondamentale  du 
régime  intérieur  des  prisons.  Cependant , par  un  arrêté  du  28 
décembre  1835 , le  salaire  que  le  prévenu  pouvait  jusqu’alors 
réclamer  comme  un  droit,  a été  remplacé  par  un  e gratification  ; 
mais  par  le  fait  il  n’y  a guère  que  le  mot  de  changé.  La  dépense 
pour  chaque  prisonnier  avait  été,  en  1832,  par  année,  de  221  fr. 
68  c.  ; par  jour,  de  60  c.  75/100.  Elle  s’est  abaissée , en  1836  , à 
39c.  par  jour,  à Gand  ; à 48  c. , à Alost  ; à 37  c.,  dans  les  autres  mai- 
sons centrales,  et  à 61  c.  dans  les  maisons  d’arrêt.  Les  recettes 
provenant  du  travail  des  détenus  couvrent  cette  dépense  et  même 
celle  des  frais  d’administration , du  moins  à Vilvorde  et  à Gand, 
et  c’est  sans  doute  là  le  motif  secret  de  la  préférence  donnée 
dans  les  Pays-Bas  au  régime  plus  industriel  que  répressif 
dont  nous  venons  de  donner  une  idée.  Car  ici  encore,  le  dé- 
faut capital,  substantiel , irrémédiable  du  système,  tant  qu’il  ne 
sera  pas  refondu,  c’est  que  la  peine  ne  puni!  pas , et  que  l’em- 
prisonnement n’est  pour  le  détenu  qu’une  garantie  contre  la  mi- 
sère et  les  souffrances  matérielles  de  toute  nature. 

Aussi  la  multiplication  des  récidives  a-t-elle  fini  par  alarmer 
l’opinion  générale  et  les  pouvoirs  publics;  une  surveillance, 
après  la  sortie  de  prison , dans  le  genre  de  celle  qui  existe  chez 
nous,  a donc  été  instituée  en  Belgique  par  une  loi  du  31  dé- 
cembre 1836. 

Elle  a trouvé  un  utile  et  puissant  complément  dans  un  arrêté 
gouvernemental  du  4 décembre  1835,  qui  organise  en  grand  le 
patronage  de  tous  les  libérés  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  IL  doit 
être  exercé  par  des  commissions  administratives,  conseils  de 
régents  et  sous-comités  spéciaux.  J’ai  dit:  il  doit  être  exercé, 
car,  s'il  faut  en  croire  l’auteur  du  rapport,  cette  organisation, 


si  grosse  d’espérances , n’existait  encore , lors  de  sa  visite , que 
sur  le  papier. 
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PRISONS  DE  LA  SUISSE. 

4e  PARTIE  DU  RAPPORT  DE  SI.  MOREAU-CI1R1STOPIIE. 

Les  prisons  de  la  Suisse  appartiennent  en  général  à l’état  le 
moins  avancé  de  l’ancien  système  répressif  européen  , si  ce  n'est 
dans  les  trois  cantons  de  Genève , de  Lausanne  et  de  Berne  où 
la  réforme  pénitentiaire  a pénétré  et  pris  racine.  C’est  précisé- 
ment à ces  trois  cantons  que  s’applique  le  rapport  qui  me  four- 
nira les  matériaux  de  la  première  partie  de  cette  étude. 

CANTON  DE  GENEVE. 

Le  Code  pénal  et  le  Code  d’instruction  criminelle  français  de 
1808  et  de  1810  sont  encore  en  vigueur  dans  la  république  de 
Genève , seulement  le  minimum  a disparu  de  toutes  les  disposi- 
tions répressives  que  renferme  le  premier  de  ces  Codes.  Le  juge 
peut  les  abaisser  tant  qu’il  veut  et  il  est  seulement  astreint  à ne 
point  dépasser  le  maximum.  La  juridiction  criminelle  est  exercée 
par  un  tribunal  correctionnel , en  ce  qui  concerne  les  délits  , et 
par  une  cour  criminelle  pour  ce  qui  regarde  les  crimes  : il  y a un 
tribunal  de  recours  pour  les  pourvois  ; l’institution  du  jury  n’est 
point  admise;  il  y a deux  prisons  seulement;  les  divers  degrés 
d’emprisonnement , établis  par  notre  Code,  subsistent  de  droit  à 
Genève  ; mais  ils  sont  appliqués  dans  les  deux  prisons  dont  je 
viens  de  parler,  et  qui  sont  une  maison  de  détention  et  la  prison 
pénitentiaire.  La  maison  de  détention  renferme  les  prévenus,  les 
accusés  , les  prisonniers  pour  dettes  , les  jeunes  détenus  par  cor- 
rection paternelle  , les  condamnés  par  jugement  de  simple  police 
ceux  de  la  police  correctionnelle,  à moins  d’une  année,  et  de 
plus  toutes  les  femmes.  L’auteur  du  rapport  ne  s’occupe  pointde 
cette  maison , qu’il  n’a  pas  pu  obtenir  la  permission  de  visiter. 
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S’il  fallait  en  croire  une  brochure  du  docteur  Gosse,  le  désordre 
et  la  confusion  y régnent  au  plus  haut  degré.  Il  n’v  a donc  pas 
lieu  de  regretter  le  silence  forcé  que  garde  M.  Moreau-Chris- 
tophe. 

La  maison  pénitentiaire  a été  établie  et  réglementée  par  deux 
lois  de  1822  et  1825  ; son  système  ou  régime  intérieur  est  celui 
d’Auburn  ; il  repose  sur  la  séparation  des  détenus  pendant  la 
nuit,  sur  le  travail  silencieux  et  en  commun  pendant  le  jour.  Cet 
établissement  possède  56  cellules  en  deux  corps  de  logis  qui  vien- 
nent aboutir  à un  bâtiment  central  de  forme  demi-circulaire; 
le  rez-de-chaussée  de  ce  bâtiment  renferme,  outre  la  cuisine  , 
le  parloir  et  l’emplacement  des  calorifères,  une  galerie  d’in- 
spection fort  ingénieusement  construite  qui  sert  de  bureau  au 
directeur,  et  qui  constitue  , à vrai  dire , l'élément  fondamental  du 
système  pénitentiaire  de  Genève,  comme  on  le  verra  tout  à l’heure. 
Le  tout  ensemble  forme  un  édifice  aussi  simple  que  gracieux  , co- 
quet, mignon  , entouré  de  touffes  d’arbres  et  possédant  de  déli- 
cieuses vues  sur  le  lac. 

La  sont  renfermés  tous  les  condamnés  à un  an  de  prison  et  au 
delà , divisés  en  trois  classes  : les  correctionnels,  les  réclusion- 
naires  et  les  forçats;  à la  vérité  la  distinction  n’est  guère  que  no- 
minale, en  dépit  des  règlements  écrits  , et  se  manifeste  surtout 
par  la  variété  du  costume  propre  à chacune  des  trois  classes.  La 
population  moyenne  et  totale  est  de  60  prisonniers.  L’édifice 
avait  pourtant  déjà  coûté  295,790  fr.,  à l’époque  du  rapport,  et 
son  auteur  suppose  que  cette  somme  allait  être  à peu  près  dou- 
blée : c’est  donc  un  véritable  monument  de  luxe  que  s’est  donné 
la  république  genevoise. 

Régime  administratif  , disciplinaire  et  de  police.  — 1°  La  haute 
direction  , le  gouvernement  en  un  mot  du  pénitencier  appartient 
au  conseil  d’Etat  dont  les  membres  , au  point  de  vue  de  cette  di- 
rection, portent  le  titre  de  conseillers  inspecteurs  ; 

2°  L’administration  du  pénitencier  est  ensuite  confiée  à une 
commission  administrative  composée  de  onze  membres,  à la  no- 
mination de  ce  même  conseil  d’Etat,  et  dont  les  trois  conseillers 
inspecteurs  font  nécessairement  partie.  Cette  commission  est  sub- 
divisée en  trois  sections,  dont  l’une  s’occupe  spécialement  du  ré- 
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gime  administratif,  matériel,  intérieur,  la  seconde  des  travaux,  la 
troisième  de  l’instruction  élémentaire  et  du  culte. 

3°  Un  comité  moral  de  douze  membres  est  encore  spécialement 
chargé  de  visiter  la  prison  et  de  coopérera  la  réforme  morale  des 
détenus.  Ces  messieurs  se  partagent  les  prisonniers  et  chacun  de 
ces  derniers  doit  être  visité  une  fois  tous  les  quinze  jours  au 
moins,  par  son  patron. 

Sont  encore  constitués  visiteurs  honoraires,  les  juges  au  nom- 
bre de  18,  et  12  membres  du  conseil  représentatif,  tirés  au  sort  an- 
nuellement. 

Du  î 'este,  toutes  les  fonctions  dont  il  vient  d’être  parlé  sont  es- 
sentiellement gratuites.  En  dehors  de  ces  62  citoyens  d’un  ordre 
élevé,  il  y a encore,  comme  de-raison,  le  personnel  administra- 
tif salarié  du  pénitencier  ; il  se  compose  d’un  directeur,  dont  les 
attributions  sont  à peu  près  restreintes  à celle  de  notre  gardien 
en  chef;  d’un  directeur  adjoint,  de  deux  chapelains,  un  de  chaque 
culte;  d’un  médecin,  d’un  contre-maître  des  travaux,  de  quatre 
chefs  d’ateliers,  d'un  commis  aux  écritures,  en  tout,  15  employés 
payés  formant  avec  les  62  fonctionnaires  gratuits,  un  total  de  77 
personnes  qui  ont  à s’occuper  de  garder,  surveiller  et  réformer, 
s’il  se  peut,  60  détenus!  Ici  encore,  il  y a un  véritable  luxe 
comme  l’on  voit. 

Le  régime  disciplinaire  de  cette  maison  avait  été,  jusqu’à  ces 
derniers  temps  (jusqu’en  1833),  si  doux,  si  bénin,  si  saturé  de 
philanthropie,  que  le  prisonnier  y trouvait  une  existence  d’ou- 
vrier fort  supérieure  à celle  de  presque  tous  les  individus  appar- 
tenant aux  classes  laborieuses  et  honnêtes.  Tout  effet  répressif  et 
d’intimidation  avait  disparu.  Une  loi  organique  du  16  mai  1832  dut 
par  conséquent  modifier  un  tel  état  de  choses.  Depuis  lors,  les 
prisonniers  sont  répartis  en  quatre  divisions  et  logés  séparément 
dans  quatre  quartiers.  Les  individus  placés  dans  le  quartier  n°  1, 
qui  est  le  quartier  criminel  et  des  récidives,  subissent  en  arrivant 
un  emprisonnement  cellulaire  de  nuit  et  de  jour,  seulement  inter- 
rompu par  quelques  promenades  solitaires  et  silencieuses  au 
préau,  pendant  un  intervalle  de  temps  qui  ne  peut  être  de  moins 
d’un  mois,  ni  de  plus  de  trois.  Cette  même  captivité  solitaire  , au 
commencement  de  la  peine,  n’est  plus  dans  le  quartier  n°2,  que 
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de  8 à 15  jours  sans  travail;  que  do  5 à 10  jours  dans  le  quartier 
n°  3 et  de  A à 8 jours  pour  le  quartier  n°  A. 

Une  multitude  d’autres  petites  différences  dans  le  costume  , l’a- 
limentation, les  distractions  permises,  les  visites  de  parents  et 
jusque  dans  l’intensité  du  silence  imposé,  constituent  une  échelle 
dont  le  tableau  figuratif  est  un  vrai  chef-d’œuvre  de  statistique 
disciplinaire.  Tout  cela  est  fort  ingénieux , mais  bien  peu  prati- 
qué et  surtout  bien  peu  efficace. 

Ce  qui  atout  au  contraire  une  portée  réelle,  c’est  l’inspection 
continue,  complète  que  le  directeur  peut  exercer  jusque  dans 
les  parties  les  plus  reculées  des  ateliers  et  des  cours,  au  moyen 
de  la  galerie  dont  il  a été  question.  Les  communications  entre  le 
directeur  et  ses  subordonnés,  au  sujet  de  cette  surveillance,  se 
font  avec  des  espèces  de  cornets  ou  entonnoirs  acoustiques  ; cet 
usage  a pour  but  de  ne  jamais  interrompre  , par  aucun  motif  et 
sous  aucun  prétexte , le  silence  rigide  et  absolu  qui  doit  créer,  en- 
tre tous  les  détenus  une  séparation  morale  complète,  se  rappro- 
chant autant  que  possible,  par  ses  effets,  de  celle  obtenue  par  le 
confinement  solitaire  de  nuit  et  de  jour. 

Le  silence  n’est  pas  moins  rigoureusement  prescrit  pendant  les 
promenades  qui  ont  lieu  à la  file  , et  avec  un  certain  ordre  de  dis- 
tance, d’un  prisonnier  à l’autre. 

Ilégime  économique,  sanitaire,  industriel,  moral  et  religieux. 
— La  nourriture  du  pénitencier  de  Genève  est  au  moins  aussi 
substantielle  que  celle  des  prisons  anglaises,  belges  et  hollandaises; 
viande  deux  fois  la  semaine,  bouillon  deux  fois,  pommes  de  terre 
et  légumes  à discrétion,  enfin  faculté  d’ajouter  encore  des  aliments 
supplémentaires , avec  le  pécule , mais  sans  cantine  proprement 
dit. 

Le  vêtement  fourni  par  le  pénitencier  n’est  pas  moins  conforta 
ble  et  l’on  y joint  dans  chaque  cellule  une  brosse  pour  l’habille- 
ment , une  pour  les  souliers,  car  il  n’est  point  ici  question  de  sa- 
bots . un  peigne  et  un  essuie-mains. 

Inutile  de  faire  observer  que  le  régime  sanitaire  et  de  salubrité 
n’est  pas  inférieur  au  régime  alimentaire:  à la  moindre  maladie 
l’encellulement  solitaire  cesse  et  le  détenu  passe  dans  une  infirme- 
rie commune  parfaitement  tenue. 
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Du  reste  , la  propreté,  l’aérage , tous  les  élémens  de  salubrité , 
en  un  mot,  sont  poussés,  dans  cette  maison  jusqu’à  leurs  der- 
nières limites , et  la  minutie  des  soins  est  portée  jusque-là,  que  le 
détenu,  à son  arrivée  au  pénitencier,  n’est  pas  seulement  lavé,  bai- 
gné , visité  , rasé,  mais  encore  exactement  pesé.  On  veut  savoir  , 
sans  doute , de  combien  l’engraissera  le  régime  réparateur  auquel 
il  va  être  soumis. 

Le  système  de  régie  adopté  pour  l’entretien  des  détenus , l’est 
aussi  pour  les  travaux  industriels  : en  principe,  le  produit  de  ces 
travaux  est  déclaré  la  propriété  de  l’Etat;  mais,  dans  la  pratique, 
un  règlement  réduit  la  portion  ainsi  attribuée  au  trésor  public  à 
la  moitié  , un  quart  est  laissé  à la  disposition  du  prévenu;  l’autre 
quart  lui  constitue  un  petit  fonds  de  réserve. 

La  moyenne  de  la  dépense  quotidienne  pour  chaque  détenu  est 
de  1 fr.  30  cent,  déduction  faite  delà  part  du  produit  de  son  tra- 
vail revenant  à l’Etat. 

On  le  voit , si  le  pénitencier  de  Genève  pêche  en  quelque  chose 
et  laisse  une  assez  large  prise  à la  critique,  dans  toute  la  partie 
matérielle  de  son  régime  répressif,  c’est  uniquement  par  l’excès 
du  bien,  auquel  une  philanthropie  imprudente  a entraîné  ses  fon- 
dateurs et  ses  administrateurs.  Mais  cet  excès  peut  difficilement  de- 
venir un  défaut , dans  tout  ce  qui  tient  à la  sphère  morale  et  in- 
tellectuelle : aussi  ne  faut-il  pas  se  le  dissimuler  , ce  qui  corrige 
presque  tous  les  inconvénients  et  comble  presque  toutes  les  lacu- 
nes de  l’état  de  choses  qui  vient  d’être  décrit , c’est  l’atmosphère 
essentiellement  religieuse  au  sein  de  laquelle  y vivent  constam- 
ment tous  les  détenus.  Si  le  pénitencier  de  Genève  fait  quelque 
bien,  c’est  à cette  salutaire  prédominance  de  l’élément  religieux 
qu’il  faut  l’attribuer.  Telle  est  du  moins  l’opinion  bien  arrêtée  de 
l’auteur  du  rapport  qui  attache  au  contraire  peu  d’importance  , 
quant  aux  résultats  réformateurs,  au  silence  absolu  dont  on  pour- 
suit avec  tant  de  zèle  , d’ardeur  et  d’obstination , la  réalisation 
complète  dans  ce  pénitencier  ; il  croit  pouvoir  conclure  , d'une 
sorte  d’enquête  à laquelle  il  a procédé  dans  son  sein  et  auprès 
d’un  grand  nombre  de  ses  habitants  : 

1°  Que  ce  silence  n’est  jamais  assez  absolu  , assez  bien  observé, 
pour  empêcher  des  rapports  accidentels,  nombreux,  entre  les 


codétenus,  et  pour  créer  entre  eux  une  séparation  morale  tant 
soit  peu  efficace; 

2°  Que  sa  prescription  et  toutes  les  conséquences  discipli- 
naires attachées  à son  maintien  irritent  profondément  le  prison- 
nier, au  lieu  de  le  disposer  à l’amendement , parce  qu’elles  l’at- 
teignent et  le  frappent  dans  l’exercice  d’une  faculté  naturelle,  pour 
ne  pas  dire  d’un  besoin  impérieux , celui  de  se  mettre  en  com- 
munication de  pensée  avec  ses  semblables,  alors  qu’il  est  conti- 
nuellement placé  à côté  et  au  milieu  d’eux. 

L’expérience,  les  résultats  obtenus  pourraient  seuls  trancher  la 
question  ; par  malheur  ici  encore  nous  retrouvons  une  contro- 
verse acharnée,  et  des  allégations  contradictoires  plus  que  diffi- 
ciles à concilier.  Les  moralistes  ne  sont  guère  moins  habiles  que 
les  financiers  et  les  statisticiens  à grouper  les  chiffres.  L’honorable 
M.  Moreau- Christophe  a donc  cru  devoir  laisser  de  côtéles  do- 
cuments et  les  calculs  statistiques  en  opposition  complète  que  pré- 
sentent les  écrivains  genevois  , en  fait  de  récidives  ; mais,  de  tout 
ce  qu’il  a vu  ou  lu,  est  résulté  pour  lui  la  conviction  intime  que 
le  chiffre  des  récidives  n’a  pas  discontinué  de  s’accroître  à Ge- 
nève ; qu’il  en  est  absolument  de  même  de  celui  des  délits  en  gé- 
néral, et  que  ia  même  progression  a lieu  pour  le  nombre  de  jours 
de  prison  subis  par  les  condamnés. 

Comité  de  patronac/e  pour  les  libérés.  • — Ce  comité  n’est  pas  une 
institution  publique  de  l’Etat  genevois,  mais  bien  une  œuvre  par- 
ticulière de  foi  et  de  charité  ; il  ne  se  compose  que  de  1 3 mem- 
bres ou  associés  ; les  libérés  dont  s’occupe  ce  comité  peuvent  être 
rangés  dans  trois  classes  : 1°  ceux  placés  sous  une  inspection  di- 
recte , exercée  à Genève  même  par  l’un  des  associés  ; 2°  ceux  pla- 
cés sous  une  inspection  spéciale,  mais  éloignée,  qui  s’exerce  par 
délégation  du  patron  ; 3°  enfin  ceux  qui  ne  sont  soumis  qu’à  une 
inspection  ou  direction  générale,  indirecte  et  collective  parce 
qu’ils  n'en  ont  pas  voulu  accepter  une  directe  et  spéciale. 


CANTON  DE  VAUD. 


PÉNITENCIER  DE  LAUSANNE. 

Le  Code  pénal  en  vigueur  dans  ce  canton  est  celui  de  l’assem- 
blée constituante  française  : il  est  appliqué  par  des  magistrats  qui 
remplissent  les  doubles  fonctions  de  jurés  et  de  juges.  Il  y a 
deux  tribunaux  criminels  , dix-neuf  correctionnels  et  dix-neuf 
tribunaux  de  police.  Bien  que  l’état  de  l’instruction  primaire  dans 
ce  canton  soit  parvenu  à un  degré  de  perfection  et  d’universalité 
fort  remarquable,  là  aussi,  néanmoins,  le  nombre  des  délits  comme 
celui  des  récidives  sont  en  progression  croissante. 

Dans  la  situation  actuelle  de  la  législation  pénale  vaudoise  l'in- 
carcération a quatre  formes  différentes  : l’arrestation  préventive, 
la  détention  disciplinaire,  la  détention  correctionnelle  et  la  déten- 
tion criminelle. 

11  ne  saurait  être  question  dans  cet  aperçu,  ni  des  chambres 
d’arrêt  des  cercles,  ni  des  prisons  de  districts,  ni  des  maisons 
de  discipline.  Constatons  seulement  que  le  régime  pénitentiaire 
avec  séparation  de  nuit  et  de  jour  est  admis  du  moins  en  principe, 
comme  la  base  de  tout  ce  système  répressif  et  que  le  but  de  toute 
détention  est  légalement  défini  par  cette  formule  générale  : « La 
détention  a trois  objets,  la  séquestration  du  condamné,  sa  puni- 
tion et  son  amendement.» 

Occupons-nous  maintenant  d’une  façon  toute  spéciale  de  la 
maison  de  force  et  de  correction  de  ce  canton,  dite  le  pénitencier 
de  Lausanne. 

L’édifice  qui  le  renferme  offre  l’aspect  d’un  vaste  parallélo- 
gramme dont  la  direction  est  de  l’Orient  à l’Occident  : il  a trois 
corps  de  logis  distincts,  l’un  au  centre  et  deux  sur  les  côtés.  11  res- 
semble moins  à une  prison  qu’à  un  élégant  observatoire:  bâti  sur 
le  penchant  du  Jura,  tout  près  de  l’enceinte  de  Lausanne  et  en 
face  du  lac  de  Genève  qu’il  domine  de  quatre  cent  cinquante  pieds , 
la  position  et  la  vue  dont  il  jouit  peuvent  être  vraiment  qualifiées 
de  magnifiques;  le  lac  et  les  Alpes  lui  font  perspective  : les  deux 
parallélogrammes  sont  à leur  tour  subdivisés  en  deux  coin  parti- 
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ments  chacun,  ce  qui  fait  en  tout  quatre  quartiers  distincts,  deux 
pour  les  condamnés  correctionnels,  hommes  et  femmes  , et  deux 
pour  les  condamnés  criminels  aussi  des  deux  sexes. 

Les  cellules  s’ouvrent  dans  l’intérieur  des  ateliers  : là  sont  ren- 
fermés tous  les  condamnés  du  canton  deVaudpour  une  détention 
de  trois  mois  à vingtans.  Leur  nombre  moyen  est  de  cent  environ. 

Régime  administratif,  disciplinaire,  économique,  industriel. — 
Une  commission  administrative  dirige  et  gouverne  souveraine- 
ment ce  pénitencier,  ainsi  que  toutes  les  autres  prisons  du  canton 
et  ses  hospices  : elle  n’est  composée  que  de  trois  membres  à la 
nomination  du  conseil  d’Etat,  elle  se  rassemble  périodiquement 
deux  fois  par  semaine. 

En  ce  qui  concerne  le  pénitencier,  cette  commission  a immé- 
diatement sous  ses  ordres  le  pasteur,  le  contrôleur,  le  médecin 
et  l’inspecteur,  le  pasteur  et  le  contrôleur,  nommés  parle  conseil 
d’Etat  et  siégeant  dans  la  commission  avec  voix  consultative  pour 
tout  ce  qui  a trait  à leur  oflice. 

Le  pasteur  est  le  personnage  important,  la  cheville  ouvrière  du 
pénitencier  de  Lausanne  ; il  y est  investi  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, et  cela  non-seulement  dans  la  sphère  morale  ou  religieuse, 
mais  encore  dans  l’ordre  administratif  et  économique.  Tant  il  est 
vrai  que  l’élément  religieux  constitue  la  base  et  le  fonds  de  tout  le 
régime  pénitentiaire  de  Lausanne. 

Le  contrôleur  est  spécialement  chargé  de  la  surveillance  immé- 
diate et  journalière  de  la  maison.  L’inspecteur  n’est  guère  que  le 
gardien  en  chef  et  l’agent  direct  de  la  commission  administrative 
qui,  par  le  fait,  dirige  seule  le  pénitencier. 

Cet  établissement  a cet  avantage  précieux  sur  presque  toutes  les 
prisons  des  deux  mondes,  que  les  employés  subalternes  pris  en 
général  parmi  les  instituteurs  primaires  ne  sont  pas  simplement 
de  cupides  ou  infidèles  porte-clefs  ; mais  des  aides  capables , 
moraux  et  dévoués  : leur  contact  est  un  bienfait  pour  les  prison- 
niers qui  les  entourent  de  respect , connue  la  commission  les  en- 
vironne de  confiance.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  et  autres 
que  l’on  essaie  d’appliquer  au  même  usage  en  France,  dans  la 
maison  centrale  de  Nimes  pourraient  seuls  offrir  un  personnel  de 
rang  inférieur,  équivalent  à celui  de  la  maison  de  Lausanne. 
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Au  commencement,  le  régime  disciplinaire  de  ce  pénitencier 
reposait  comme  celui  de  Genève  sur  l’isolement  de  nuit,  !e  travail 
en  commun  et  silencieux  de  jour,  la  liberté  de  communication  dans 
les  cours  et  réfectoires  ; plus  tard  on  réduisit  ces  communica- 
tion à des  entretiens  entre  prisonniers,  deux  à deux  et  par  cou- 
ples, puis  on  en  est  venu,  comme  à Genève,  au  silence  absolu  par- 
tout et  toujours  pour  le  commun  des  détenus,  et  à l'emprisonne- 
ment cellulaire  continu,  de  nuitet  de  jour,  pour  les  récidivistes  et 
les  plus  pervers.  Ce  régime  est  même  appliqué  à tous  les  arrivants 
pendant  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins  et  de  douze  au  plus. 
Le  régime  économique  et  sanitaire  de  ce  pénitencier  ressemble 
à celui  de  la  maison  de  Genève  : cependant  la  nourriture  y est 
peut-être  un  peu  moins  succulente  et  un  peu  plus  analogue  à celle 
des  classes  laborieuses  de  la  société;  elle  se  compose  de  pain  bis, 
de  froment  pur , vingt  onces  pour  les  hommes  et  dix  pour  les 
femmes,  de  soupes  aux  légumes,  de  légumes  boullis  et  pommes 
de  terre  et  de  demi-livre  de  viande  le  dimanche  et  le  jeudi. 

Le  vêtement  d’uniforme  est  gris  pour  les  correctionnels,  mi- 
partie  gris  et  bleu  pour  les  criminels  : ils  ont  des  souliers  pour 
chaussure.  Le  travail  des  reclusionnaires  se  borne  communément 
au  tressage  de  la  paille  : celui  des  autres  s’applique  à des  états 
variés;  le  pécule  du  détenu  qui  avait  d’abord  été  du  tiers  de  son 
gain  a été  élevé  à la  moitié  ; mais  il  ne  peut  disposer  d’aucune 
portion  de  ce  pécule  pendant  sa  captivité;  à sa  sortie  on  lui  remet 
le  strict  nécessaire  pour  son  voyage  : le  reste  est  adressé  au  pas- 
teur de  la  paroisse  dont  il  doit  faire  le  lieu  de  sa  résidence. 

L’entretien  des  détenus  à Lausanne  coûte,  en  moyenne,  230  fr. 
par  an. 

Ce  pénitencier,  encore  plus  que  celui  de  Genève,  environne  et 
sature  ses  prisonniers  d’une  atmosphère  religieuse;  il  ressemble 
à une  communauté  monastique,  tout  autant  qu’une  maison  cen- 
trale belge  ou  hollandaise  peut  ressembler  a une  manufacture. 

Si  l’on  pouvait  s’en  rapporter  aux  résultats  signalés  par  la  sta- 
tistique (pie  nous  offrent  les  écrivains  vaudois , les  effets  de  ce 
régime  seraient  déjà  bien  encourageants.  De  1826  à 1837  les  en- 
trées se  sont  effectivement  élevées  à sept  cent  vingt  - neuf, 
les  sorties  à six  cent  quarante -sept,  les  récidives  à quatre- 
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vingt-dix-sept  seulement,  soit  15  p.  %>  des  libérations;  avant 
l’introduction  du  système  pénitentiaire  la  proportion  avait  été  de 
IG  p.  °/0  (1  sur  6)  pendant  vingt-un  ans. 

Ici  comme  à Genève  un  comité  de  patronage  librement  consti- 
tué prend  soin  des  prisonniers,  après  leur  libération,  s’occupe  de 
les  placer  et  les  suit  dans  la  société  pour  les  protéger  et  les 
diriger 


CANTON  DE  BERNE. 


11  y a dans  ce  canton  vingt-huit  tribunaux  de  district  et  une 
cour  d’appel  unique  composée  d’un  président,  dix  juges  et  qua- 
tre suppléants;  point  de  jury,  ni  de  juge  d’instruction;  le  Code 
pénal  appliqué  est  celui  de  la  république  helvétique  en  1799. 
Les  maisons  d’arrêt  et  de  justice  sont  également  au  nombre  de 
vingt-huit,  une  auprès  de  chaque  tribunal  de  district  : elles  sont 
destinées  à renfermer  les  prévenus,  et  servent  en  outre  de  mai- 
sons de  correction  pour  les  condamnés  à moins  de  trois  mois 
d’emprisonnement  : tous  les  autres  condamnés  sont  répartis  en- 
tre deux  maisons  centrales  dont  l’une  est  à Porentrui  et  l’autre  à 
Berne.  Cette  dernière  est  le  pénitencier  dont  nous  allons  nous 
occuper  d’après  le  rapport  de  M.  Moreau-Christophe. 

11  est  divisé  comme  celui  de  Lausanne  en  deux  sections  dis- 
tinctes, la  / or  ce  et  la  correction,  et  chacune  de  ces  deux  sections 
est  également  subdivisée  en  deux  quartiers  pour  hommes  et 
femmes.  Les  détenus  y sont  encore  classifiés  par  classe  d’épreuve, 
classe  tics  bons  et  classe  des  mauvais.  Cet  établissement  peut  con- 
tenir quatre  cents  prisonniers. 

Régime  administratif,  disciplinaire,  industriel. — Le  pénitencier 
de  Berne  est  administré  par  un  directeur,  à la  nomination  du  grand 
conseil,  sous  la  haute  surveillance  du  conseil  d’Etat,  qui,  à cet 
effet,  délègue  ses  pouvoirs  à une  section  du  département  de  la 
justice  et  de  la  police  composée  de  cinq  membres, savoir  : un  pré- 
sident et  un  vice-président  conseillers  d’Etat  et  trois  membres  élus 


par  ce  même  conseil.  La  simplicité  des  rouages  administratifs 
ainsi  que  l'unité  de  direction  et  de  volonté  produisent  ici  tous  les 
bons  effets  que  l’on  peut  en  attendre.  Nulle  part  l’auteur  du  rap- 
port n'a  trouvé  une  discipline  plus  parfaite,  plus  d’ordre  et  de 
propreté,  plus  d’obéissance  et  de  respect.  Ceci  prouve  de  quelle 
importance  est  pour  tout  établissement  répressif  et  pénitentiaire  le 
choix  d’un  directeur  doué  d’une  haute  intelligence,  d’une  grande 
moralité  et  d’une  position  sociale  élevée.  Un  directeur  comme 
celui  de  Berne  vaut  mieux,  à lui  tout  seul , que  l’organisation  la 
plus  savante  et  la  plus  ingénieuse , fondée  sur  des  règlements 
écrits. 

Cette  organisation,  dans  le  pénitencier  qui  nous  occupe,  a,  sous 
le  rapport  du  service  de  surveillance,  des  formes  toutes  militaires. 
Les  soins  de  propreté  sont  extrêmes  et  minutieusement  réglés. 
Afin  de  prévenir  les  liaisons  contaminantes  et  les  complots,  les 
détenus  changent  fréquemment  de  cellules  et  de  dortoirs.  La  sur- 
veillance des  quartiers  de  femmes  est  exclusivement  confiée  à des 
femmes.  Les  repas  se  prennent  dans  des  réfectoires;  le  sommeil 
a lieu  dans  des  cellules  isolées,  ou  dans  des  dortoirs  communs  : 
ceux-ci  sont  au  nombre  de  13,  et  les  cellules  de  nuit  au  nombre 
de  112,  non  compris  10  cellules  de  force  et  3 cachots.  Le  direc- 
teur répartit,  comme  il  peut,  dans  les  cellules,  ceux  des  détenus 
qu’il  juge  les  plus  dangereux  ; il  place  dans  les  dortoirs  les  vieil- 
lards, les  pères  de  famille  et  les  prisonniers  les  plus  tranquilles. 

La  nourriture  et  le  régime  économique  ressemblent  beaucoup 
trop  à ce  que  nous  avons  vu  pratiquer,  sous  ce  rapport,  à Ge- 
nève et  surtout  à Lausanne,  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’insister 
sur  ce  point. 

Ce  qui  caractérise  surtout  le  pénitencier  de  Berne,  ce  sont  les 
travaux  extérieurs  et  l’exploitation  agricole  auxquels  sont  livrés 
un  assez  grand  nombre  de  ses  détenus.  Autrefois,  et  jusqu’à 
une  époque  assez  rapprochée,  le  travail  extérieur  des  détenus  de 
la  maison  de  force  consistait  principalement  dans  le  balayage  des 
rues  de  la  ville,  qu’ils  opéraient,  enchaînés  à de  petites  charrettes 
traînées  par  eux.  Cet  usage,  qui  offrait  un  spectacle  dégradant, 
et  que  l’habitude  seule  avait  pu  faire  supporter  aussi  longtemps, 
chez  un  peuple  comme  le  peuple  helvétique,  cessa  le  1er  jan- 
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vïer  1827.  Depuis  lors,  il  a été  remplacé  par  le  travail  sur  les  rou- 
tes : les  prisonniers  y ont  des  ateliers  distants  quelquefois  de  la 
prison  de  7 à 8 lieues,  et  couchent  même  parfois  dans  des  maisons 
louées  à cet  effet  ; mais  le  travail  véritablement  important,  vérita- 
blement digne  d’attention,  celui  qui  fait  du  système  de  Berne  un 
système  nouveau,  et  tout  à fait  à part,  c’est  la  culture  des  terres, 
introduite  dans  le  régime  de  la  prison  comme  élément  de  réforme 
morale. 

Cette  culture  a lieu  sous  deux  formes  différentes  : tantôt  l’ad- 
ministration loue  ses  prisonniers  à des  particuliers  ; tantôt  elle 
les  fait  travailler  pour  son  compte  : dans  le  premier  cas,  le  direc- 
teur envoie  une  bande  de  10,  20,  .30  travailleurs,  sous  la  surveil- 
lance d’un  ou  de  plusieurs  gardiens  (1  pour  10  ou  12),  chez  le  pro- 
priétaire qui  les  a demandés,  et  le  soir,  ils  rentrent  coucher  à 1 a 
prison.  Le  prix  des  journées  est  de  6 bâches  (18  sous)  en  hiver, 
et  7 bâches  (2î  sous)  en  été  : les  prisonniers  des  deux  sexes  ne 
sont  jamais  confondus  dans  les  mêmes  ateliers  ; ils  sont  toujours 
gardés  à vue  ; les  condamnés  aux  travaux  forcés  ne  travaillent 
jamais  comme  journaliers  chez  les  particuliers. 

L’administration  a,  d’autre  part,  pris  à bail  80  arpents  de  terre 
arable  (40,000  pieds  carrés  pour  un  arpent),  situés  en  divers  en- 
droits à peu  de  distance  de  la  ville  : le  champ  le  plus  éloigné  n’est 
qu'à  une  demi-heure  de  la  prison  ; le  directeur  fait  exploiter  ce 
sol  par  les  détenus,  comme  le  ferait  un  régisseur  de  ferme. 

Dans  la  saison  des  travaux,  les  détenus  partent  le  matin  après 
déjeûner,  et  rentrent  le  soir  pour  souper.  Les  correctionnels  sont 
sans  fers,  les  forçats  portent  le  collier  ou  la  chaîne  ; on  les  attache 
au  char  qui  transporte  les  outils,  les  semences  ou  les  récoltes. 
Les  détenus  les  plus  mutins  et  les  plus  pervers  ne  sont  jamais  em- 
ployés au  dehors.  Les  gardiens,  armés  de  carabines,  peuvent  tirer 
sur  les  fugitifs  : aucune  évasion  n’a  encore  eu  lieu.  Pendant  la 
morte  saison,  les  détenus  exploitent  une  tourbière  acquise  par 
l’administration,  et  située  dans  un  bois  à une  lieue  et  demie  de  la 
ville. 

Les  prisonniers,  qui  ne  sont  pas  employés  à ces  exploitations 
agricoles,  travaillent,  dans  des  ateliers  intérieurs,  à divers  états  ou 
métiers.  Les  gardiens  sont  aussi  maîtres-ouvriers  ; la  durée 
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moyenne  du  travail  est  de  onze  heures  par  jour.  Le  produit  est 
ainsi  divisé  : 

1 0 Un  prélèvement  de  5 bach.es  ou  1 5 sous  a toujours  lieu  au  profit 
de  l’administration  ; 

2°  Le  surplus  se  divise  entre  cette  même  administration  et  le 
détenu;  mais  la  part  de  ce  dernier  esttantùt  du  tiers,  tantôt  de  la 
moitié,  à la  volonté  du  directeur  : c’est  une  gratification  et  non 
un  salaire  de  droit;  malgré  cela,  il  y a des  prisonniers  qui  ga- 
gnent jusqu’à  120  fr.  de  pécule  par  an. 

Les  récréations  consistent  uniquement  dans  une  promenade  si- 
lencieuse, que  les  détenus  de  chaque  section  font  circulairement 
dans  la  cour,  les  uns  à la  suite  des  autres,  sous  la  direction  et  la 
surveillance  d’un  gardien.  Les  punitions  disciplinaires  sont  la  mise 
au  pain  et  à l’eau,  — la  cellule  solitaire, — la  cellule  ténébreuse, — 
le  cachot, — les  fers  : c’est  le  directeur  seul  qui  les  inflige,  tant  que 
le  fait  punissable  ne  dégénère  pas  en  crime  ou  délit.  Les  récom- 
penses sont  aussi  fort  en  usage  pour  agir  sur  l’esprit  des  détenus  : 
elles  consistent  dans  la  grâce  ou  rémission  de  la  peine,  l’accrois- 
sement du  pécule  ; l’autorisation  de  se  procurer  de  la  viande  et 
du  vin  le  dimanche,— le  passage  d’une  classe  à une  autre, — l’em- 
ploi des  détenus  aux  travaux  extérieurs. 

Les  récidivistes  sont  traités  beaucoup  plus  sévèrement  que  les 
autres  : on  leur  laisse  les  fers  pendant  toute  la  durée  de  leur  cap- 
tivité,—on  les  occupe  aux  travaux  les  plus  pénibles  ; — le  droit  de 
recourir  en  grâce  leur  est  interdit. 

La  classification  par  moralité  et  le  silence  sont  d’anciennes  in- 
stitutions à Berne  ; ce  silence  est  rigoureusement  imposé  partout, 
toujours  et  à tous,  au  dehors  et  pendant  les  travaux  agricoles, 
comme  dans  les  ateliers  intérieurs, les  préaux,  les  réfectoires  et  les 
dortoirs  : le  rire  lui-même  est  sévèrement  interdit.  On  obtient,  sous 
ce  double  rapport,  tout  ce  qu’il  est  humainement  possible  d’obte- 
nir dans  le  système  de  la  vie  en  commun. 

Le  régime  religieux  et  moral  du  pénitencier  de  Berne,  n’a  rien 
à envier  à celui  de  Genève  et  de  Lausanne. 

11  n’y  a pas,  à Berne,  de  société  ni  de  système  de  patronage 
pour  les  libérés  : c’est  une  lacune,  sans  doute,  mais  moins  funeste 
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ici  que  partout  ailleurs,  puisque  la  loi  bannit  à jamais  de  la  ville 
et  du  canton,  tous  les  forçats,  après  l’expiration  de  leur  peine. 
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SYSTÈME  RÉPRESSIF  ET  PENITENTIAIRE  DES  ETATS-UNIS 

D’AMÉRIQUE. 

RAPPORT  DE  MM.  DEMETZ  ET  BLOUET. 

Nous  voici  arrivés  au  point  du  globe  d’où  est  parti,  il  n’y  a que 
peu  d’années,  le  mouvement  réformateur  des  prisons  qui  préoc- 
cupe en  ce  moment  les  pouvoirs  publics,  les  hommes  politiques 
et  les  moralistes  des  peuples  les  plus  civilisés  de  l’ancien  et  du  nou- 
veau monde.  Ce  n’est  pas,  on  l’a  déjà  vu,  aux  États-Unis  d’Amé- 
rique qu’a  surgi,  pour  la  première  fois,  la  pensée  de  cherchera 
corriger,  à réformer  les  coupables,  en  même  temps  qu’on  les  pu- 
nit et  qu’on  les  met  dans  l’impossibilité  de  nuire  ; ce  n’est  pas  même 
dans  leur  sein  que  l’on  a cru  trouver  le  moyen  d’atteindre  à ce  but, 
en  isolant  les  condamnés  les  uns  des  autres,  en  s’efforçant  de  leur 
donner  l’habitude  du  travail,  et  en  les  soumettant  à l’influence  ré- 
génératrice des  sentiments  religieux  : tout  cela  avait  été  entrevu  et 
avait  même  commencé  de  recevoir  une  espèce  de  réalisation  pra- 
tique dans  notre  vieille  Europe,  à Rome,  à Milan,  à Gand;  mais 
l’épreuve  n’avait  été  faite  que  très-imparfaitement,  sans  persévé- 
rance et  sur  une  bien  faible  échelle.  Les  gouvernements  des  États- 
Unis  peuvent  donc  réclamer,  à juste  titre,  l’initiative  sérieuse  et 
réelle  du  mouvement  si  généreux  et  si  humanitaire,  dans  le  véri- 
table sens  du  mot,  auquel  nous  venons  de  faire  allusion.  Je  ne  m’é- 
tendrai pourtant  pas,  autant  qu’on  pourrait  s’y  attendre,  sur  cette 
partie  de  mon  sujet,  parce  quelle  a déjà  été  traitée,  approfondie 
et  popularisée  en  même  temps  par  les  célèbres  publications  de 
mes  honorables  collègues,  MM.  de  Tocqueville  et  G.  de  Beau- 
mont : leur  ouvrage  est  trop  répandu  pour  qu’il  soit  nécessaire,  je 
dirais  presque  pour  qu’il  soit  possible  d’entretenir  un  peu  longue- 
ment le  public  du  régime  pénitentiaire  des  États-Unis.  Donnons 
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cependant  une  rapide  analyse  du  remarquable  travail  de  MM.  De- 
metz  et  Blouet,  pour  ne  pas  laisser  une  lacune  dans  notre  coup 
d’œil  général  sur  le  système  répressif  de  l’Univers  civilisé. 

11  y a,  aux  États-Unis,  trois  sortes  de  prisons  : 1°  celles  des  vil- 
les, pour  les  prévenus  et  les  condamnés  à un  an  d’emprisonnement 
et  au-dessous  ; 2°  les  prisons  des  comtés,  qui  ont  la  même  destina- 
tion, et  où  l’emprisonnement  se  prolonge  jusqu’à  deux  ans;  3°  les 
maisons  centrales,  statc’s  prisons,  communément  appelées  péniten- 
ciers, qui  reçoivent  les  condamnés  à plus  de  deux  ans,  et  où  l’em- 
prisonnement peut  se  prolonger  jusqu’à  12  années. 

Ces  derniers  établissements  sont  seuls  à la  charge  des  Etats,  et 
leur  administration  appartient  au  pouvoir  législatif  et  exécutif  de 
chacun  d’eux.  Le  pouvoir  fédéral  n’y  a rien  à voir. 

Les  pénitenciers  les  plus  parfaits  et  les  plus  connus  sont  ceux 
d’ Auburn,  deSing-Singet  de  Witherfields  dans  un  système,  et  ceux 
de  Cherry-Hill  à Philadelphie  dans  l’autre.  11  est  sans  doute  fort 
inutile  de  rappeler  en  effet  que  deux  systèmes  rivaux  de  répres- 
sion et  de  réforme  morale  constituent  chez  le  peuple  anglo-améri- 
cain une  grande  rivalité  qui  a passé  depuis  et  s’est  généralisée  dans 
l’ancien  monde. 


PÉNITENCIER  D' AUBURN 
ET  AUTRES  PÉNITENCIERS  DANS  EE  MÊME  SYSTÈME. 

Ce  célèbre  pénitencier  qui  a eu  la  gloire  de  donner  son  nom  à 
l’un  des  deux  grands  systèmes  rivaux,  objets  de  tant  et  de  si  inté- 
ressantes controverses , prend  pour  base  fondamentale  de  son 
régime  intérieur,  l’isolement  de  tous  les  prisonniers  , pendant  la 
nuit , et  le  travail  en  commun  pendant  le  jour  sous  l’obligation  du 
plus  rigoureux  silence.  Auburn  renferme  770  cellules  de  nuit,  des 
ateliers  vastes  et  nombreux,  un  réfectoire,  une  chapelle,  des  cui- 
sines, etc.  ; la  discipline  et  le  silence  y sont  maintenus  par  le  châ- 
timent corporel  (le  fouet),  que  les  gardiens  infligent  arbitraire- 
ment aux  détenus,  à charge  seulement  d’en  rendre  compte. 
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La  prison  est  gouvernée  par  un  conseil  de  cinq  inspecteurs  ré- 
sidant en  ville.  Ces  fonctionnaires  gratuits  sont  nommés  parle 
gouverneur  de  l’Etat , avec  approbation  du  sénat.  L’administra- 
tion interne  de  la  maison  se  compose  , d’un  directeur  nommé 
agent  ou  gardien  , d’un  sous-directeur,  d’un  commis  , d’une  ma- 
trone pour  les  femmes,  d’un  chapelain,  d’un  médecin  , d’un  chi- 
rurgien , d’un  architecte  , de  20  surveillants  et  19  gardes. 

Sing-Sing  est  un  établissement  du  même  genre,  mais  oit  la  dis- 
cipline est  beauooup  plus  rude  et  sévère  : ici  on  semble  presque 
avoir  renoncé  à obtenir  la  réforme  morale  des  prisonniers  et  ne 
plus  se  proposer  pour  but  que  la  répression  et  l’intimidation  ; 
peut-être  tombe— ton  à Auburn  dans  un  excès  contraire. 

Le  pénitencier  de  Witherfield  suit  le  même  régime,  celui  du 
SUent-System  ; mais  il  offre  cela  de  particulier  que  l’on  a voulu 
l’y  pratiquer  sans  faire  usage  du  châtiment  corporel  : on  l’y  rem- 
plaçait par  la  cellule  ténébreuse  et  des  réductions  dans  le  régi- 
me alimentaire.  Par  malheur  l’épreuve  n’a  pas  tourné  à bien  , 
et  il  a fallu  en  revenir  à la  pratique  du  fouet,  ce  qui  amène  M.  De- 
metz  à exprimer  l’opinion  que  le  mode  d’emprisonnement  selon 
le  système  d’Auburn  constitue  une  peine,  ou  insuffisante  au  point 
de  vue  de  la  répression  et  de  l’intimidation  quand  on  ne  parvient 
pas  à l’appliquer  dans  toute  sa  rigueur,  ou  cruelle  et  sévère  jus- 
qu’à l’inhumanité  , par  l’usage  trop  fréquent  du  châtiment  corpo- 
rel, qui  parait  seul  en  pouvoir  amener  la  stricte  exécution.  Selon 
lui,  le  côté  favorable,  le  précieux  et  grand  avantage  des  établisse- 
ments soumis  au  régime  d’Auburn,  c’est  le  point  de  vue  financier. 
Ces  maisons  au  lieu  de  coûter  à l’Etat  sont  au  contraire  pour  lui 
une  source  de  revenus  publics,  et  c’est  ce  qui  a produit  et  explique 
la  préférence  qu’ils  ont  obtenue  dans  la  plupart  des  Etats. 

PÉNITENCIER  DE  CHERRY  HILL  A PHILADELPHIE 

ET  AUTRES  PÉNITENCIERS  DANS  LE  MÊME  SYSTÈME. 

C’est  en  Pensylvanie  , près  de  Philadelphie  , et  dans  la  maison 
de  Cherry-Hill , que  l’emprisonnement  cellulaire  , de  nuit  et  de 
jour , le  solilanj  confinement  ou  separate  System  a été  d’abord 
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introduit  et  pratiqué  avec  une  rigueur,  et  dans  des  conditions  ab- 
solues, qu’il  a même  fallu  modifier  depuis.  Chaque  prisonnier  y 
est  enfermé  en  arrivant  dans  une  cellule,  où  il  prend  son  som- 
meil, ses  repas,  et  où  l’on  attend  pour  lui  en  donner  qu’il  deman- 
de du  travail  et  des  livres.  Cette  demande  a universellement  lieu 
dans  le  cours  de  la  première  semaine  : toute  communication  est 
interdite  au  détenu  , non-seulement  avec  les  autres  prisonniers, 
mais  encore  avec  ses  amis  et  sa  famille,  soit  verbalement  soit  par 
écrit.  On  avait  été  jusqu’à  essayer  d’une  solitude  complète, 
absolue  ; mais  force  fut  bien  de  renoncer  bientôt  à une  aussi  rude 
épreuve  : la  vie  et  surtout  la  raison  des  détenus  n’y  résistaient 
pas.  Aujourd’hui  des  rapports  leur  sont  permis,  avec  les  inspec- 
teurs, le  directeur  , le  médecin,  les  employés,  le  ministre  du  culte 
etles  visiteurs  officiels.  Une  amende  de  10  dollars  punit  tout  visi- 
teur qui  donne  quoi  que  ce  soit  au  prisonnier  ou  qui  en  reçoit 
quelque  chose. 

Ceci  est  commun  aux  autres  pénitenciers  qui  pratiquent  le  sys- 
tème de  l’isolement  et  dont  les  principaux  sont  ceux  de  Trenton 
et  de  New-Jersey. 

La  surveillance  et  la  suprême  direction  de  ces  établissements 
appartiennent  également  à cinq  inspecteurs,  fonctionnaires  gra- 
tuits. Ils  réunissent , en  fait,  des  fonctions  qui  se  partagent,  en 
France,  entre  M.  le  ministre  de  l’intérieur  et  sous  ses  ordres 
immédiats  le  préfet  de  chaque  département  ; 2°  le  directeur  de 
nos  maisons  centrales  ; 3°  nos  commissions  de  surveillance. 

Le  directeur  américain  , est  le  bras , l’agent  des  inspecteurs  ; 
c’est  lui  qui  est  le  pouvoir  exécutif  du  pénitencier,  il  doit,  aux 
termes  des  règlements , en  voir  tous  les  habitants  une  fois  par 
jour  ; mais  cette  prescription  ne  paraît  guère  praticable,  physi- 
quement : le  médecin  doit  visiter  les  malades  aussi  tous  les  jours  et 
tous  les  autres  détenus  deux  fois  la  semaine  : il  tient  un  journal 
exact  de  l’état  hygiénique  de  tous  les  détenus.  Un  directeur  reli- 
gieux chargé  de  travailler  à leur  amendement  leur  fait  à son  tour 
de  fréquentes  visites. 

Les  surveillants  sont  astreints  à reconnaître  la  position  des 
prisonniers  , trois  fois  par  jour  au  moins,  et  à faire  un  rapport 
quotidien  sur  leur  santé  et  leur  conduite,  au  directeur  de  l’éta- 
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blissement , ils  doivent  être  prêts  à faire  ce  même  rapport  aux 
inspecteurs,  chaque  fois  que  ceux-ci  le  demandent. 

Les  visiteurs  officiels  sont  le  gouverneur  de  l’Etat,  les  présidents 
et  les  membres  des  deux  chambres  ( le  sénat  et  la  chambre  des 
députés),  les  présidents  et  juges  des  cours  et  tribunaux  de  l’Etat, 
les  maires  et  recorders , les  commissaires  et  shérifs  des  comtés, 
enfin  les  membres  du  comité  actif  de  la  société  pour  l’allégement 
des  misères  dans  les  prisons  publiques.  Tous  ces  visiteurs  ont 
droit  à voir  les  prisonniers,  et  peuvent  signaler  aux  inspecteurs 
tous  les  abus  , toutes  les  infractions  aux  lois  et  règlements  qu’ils 
ont  pu  découvrir. 

En  dehors  de  ces  différentes  catégories  de  personnes,  nul  ne 
peut  communiquer  avec  les  prisonniers  qu’avec  une  permission 
écrite  et  spéciale. 

M.Demetz  donne,  à la  suite  de  son  intéressant  rapport,  de  nom- 
breux documents  relatifs  aux  traitements  et  aux  attributions  par- 
ticulières des  divers  fonctionnaires  des  pénitenciers;  au  montant 
de  la  production  des  prisonniers,  et  à leur  dépense  générale  ; 
aux  règlements  intérieurs  des  ateliers,  au  régime  alimentaire,  au 
nombre  des  récidives,  au  chiffre  de  la  mortalité,  etc.,  etc.  : nous 
ne  saurions  évidemment  le  suivre  dans  tous  ces  détails,  mais  en 
voici  quelques-uns  qui  nous  ont  paru  dignes  d’une  attention  plus 
particulière,  ou  propres  à exciter  une  sérieuse  curiosité. 

Résultats  hygiéniques.  — La  santé  des  prisonniers  ne  paraît  pas 
le  moins  du  monde  altérée  par  le  régime  de  l’emprisonnement 
cellulaire  , et  la  mortalité  est  absolument  la  même  dans  la  prison 
que  dans  1a  ville  ; on  l’évalue  à 3 p.  % seulement  : sur  312  prison- 
niers sortis  de  Cherryhill,  il  s’en  est  trouvé  jouissant  d’une  santé, 


améliorée  par  leur  captivité 78 

Avec  une  santé  demeurée  la  même 164 

Avec  une  santé  affaiblie,  mais  sans  maladie  caractérisée.  17 

Avec  une  santé  réellement  détériorée 15 

Morts 33 

Suicidé 1 

Total 352 


M.  Démet/,  rapporte  à ce  sujet  la  substance  d’un  entretien  qu’il 
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eut  avec  le  médecin  deCherry-Hill,  où  se  montrent  tant  de  sagesse 
et  de  raison  pratique,  que  je  ne  résiste  pas  au  désir  d’en  donner 
ici  le  sommaire.  « Le  confinement  solitaire  n’est  pas  sain  en  lui- 
mème,  parce  qu’il  est  contre  nature  ; mais,  comme  il  s’applique 
à des  individus  dont  la  vie  troublée,  agitée,  immorale,  est  moins 
saine  encore , il  leur  fait  plus  de  bien  que  de  mal. 

« Les  cellules,  au  rez-de-chaussée,  avec  petite  cour  attenante, 
comme  celles  de  Cherry-Hill,  ne  sont  pas  plus  satisfaisantes  que  la 
double  cellule  du  premier  étage,  sous  les  rapports  des  résultats 
hygiéniques. 

« La  confusion  des  prisonniers,  de  nuit  et  de  jour,  n’est  pas 
elle-même  sans  inconvénient  pour  leur  santé  ; elle  portait  la  mor- 
talité à 6 p.  % : la  détention  cellulaire  l’a  réduite  de  moitié.  En- 
fin, le  docteur  va  jusqu’à  admettre  que  la  mortalité,  qui  est  la 
même  dans  le  pénitencier  que  dans  la  ville,  y est  moindre  pour 
la  population  des  condamnés  soumis  au  régime  séparé,  quelle  ne 
le  serait  pour  eux  dans  la  société,  où  ils  ne  trouveraient  certaine- 
ment pas  les  mêmes  avantages.  Savoir  : une  vie  réglée,  un  régime 
alimentaire  modéré  et  salubre,  des  habitudes  d'ordre  et  de  pro- 
preté, des  soins  médicaux  intelligents  et  prompts,  etc.,  etc.  » 

Le  médecin  de  Cherry-Hill  pense  aussi  que  la  vie  solitaire  est 
encore  plus  facile  à supporter  pour  les  femmes  que  pour  les 
hommes.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  l’inlluence  du  con- 
finement solitaire  sur  les  facultés  intellectuelles  des  détenus,  cette 
question  étant  traitée  in  extenso  dans  les  deux  rapports  de  mon 
honorable  collègue,  M.  de  Tocqueville. 

Disons  seulement  quelques  mots  de  la  question  financière. 
J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  faire  remarquer  que,  selon  M.  Demetz, 
les  pénitenciers  où  règne  le  système  d’Auburn  laissent  des  profits 
à l’Etat  au  lieu  de  lui  imposer  des  sacrifices  : il  n’en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui  suivent  la  règle  de  Cherry-Hill,  où  la  dépense 
excède  toujours  de  beaucoup  la  recette. 

Chaque  prisonnier  a coûté,  à Philadelphie,  en  1834,  ci.  105  fr. 


En  1835 267 

En  1836 141 


Même  désavantage  pour  le  capital  à dépenser  dans  la  construc- 
lion  des  pénitenciers  eux-mêmes. 
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La  construction  totale  de  celui  de  Philadelphie,  où  les  détenus 
ont,  au  rez-de-chaussée,  une  cellule  et  une  petite  cour,  et  au  pre- 
mier étage,  deux  cellules  contiguës,  s’est  élevée  à 3,381,400  fr., 
ce  qui  fait  pour  le  logement  de  chaque  détenu.. . 7,287 

À Trenton,  sans  cour  et  pour  une  seule  cellule, 

le  logement  de  chaque  détenu  revient  à 5,520 

A Auburn  (vie  en  commun),  il  ne  revient  qu’à. . 3,441 

A Sing-Sing,  construit  presque  entier  par  les  dé- 


tenus eux-mêmes,  à 1,060 

Enfin  à Witherfiels,  à 903 


Mais,  dans  ce  dernier  établissement,  tout  est  demeuré  fort  im- 
parfait, et  il  n’y  a pas  même  de  mur  d’enceinte. 

M.  Blouet  estime  qu’à  Paris,  un  pénitencier,  disposé  pour  re- 
cevoir 480  prisonniers,  coûterait,  dans  le  système  d’ Auburn,  c’est- 
à-dire  avec  cellules  de  nuit,  ateliers  et  préaux  communs,  pour 

le  tout 932,400  fr.  »c. 

Soit  par  cellule ......  1,942  50 

Et  dans  le  système  pensylvanien,  pour  le 

tout 1,709,400  » 

Soit  par  cellule 3,561  » 

La  réduction  de  40  p.  % que  l’on  peut  espérer  pour  les  mêmes 
travaux  faits  dans  le  département,  réduirait  ces  dernières  sommes 

à 1,025,640  fr. 

Et  pour  chaque  cellule,  à 2,136 

Le  tout,  non  compris  l’achat  du  sol. 


•^HSHSh 


ERIPLOI  DES  ORDRES  RELIGIEUX 

POUR  LE  SERVICE  INTÉRIEUR  DES  MAISONS  CENTRALES. 

Après  avoir  rapidement  parcouru,  à la  suite  et  sous  les  auspi- 
ces des  hommes  les  plus  compétents,  les  prisons  du  monde  civi- 
lisé presque  tout  entier,  il  me  resterait,  si  je  voulais  vraiment 
compléter  mon  œuvre  d’universelle  inspection,  à faire  connaître 
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notre  propre  système  répressif,  dans  son  ensemble  et  ses  princi- 
paux caractères.  Je  ne  crois  cependant  pas  devoir  m’engager  dans 
cette  voie,  et  voici  pourquoi.  D’abord,  il  me  faudrait,  pour  être 
utile,  entrer  assez  avant  dans  le  sujet,  étudier  avec  quelque  détail 
tous  nos  divers  établissements  coercitifs,  prisons  communales, 
maisons  d’arrêt  et  de  justice,  maisons  centrales,  et  bagnes  de  nos 
trois  grands  ports  militaires  : si  je  ne  faisais  qu’effleurer  la  ma- 
tière, comme  je  l'ai  pratiqué  pour  les  autres  Etats,  je  n’appren- 
drais évidemment  rien  à presque  tous  ceux  qui  me  feront  l’hon- 
neur de  me  lire,  et  qui  se  sont  déjà  préoccupés  de  la  question  des 
prisons.  En  second  lieu,  je  resterais  toujours  fort  au-dessous  des 
nombreuses  et  si  intéressantes  publications  qui  ont  précédé  la 
mienne  depuis  quelques  années,  et  qui  émanent  des  hommes  du 
métier  les  plus  intelligents  comme  les  plus  expérimentés.  J’aime 
donc  bien  mieux  m’attacher  à un  côté  du  sujet  encore  entièrement 
neuf,  parce  qu’il  embrasse  des  faits  d’observation  et  d’expérimen- 
tation, qui  n’existaient  pas  quand  ont  écrit  les  Moreau-Christophe, 
les  Charles  Lucas,  les  Aylies  et  leurs  doctes  émules.  Je  veux  par- 
ler de  l’emploi  des  ordres  religieux  de  l’un  et  l'autre  sexe,  pour 
le  service  intérieur  de  nos  maisons  centrales. 

Cette  intéressante  épreuve  se  poursuit  depuis  trois  ou  quatre 
années  seulement,  dans  quelques-unes  de  ces  maisons  occupées 
par  des  femmes,  particulièrement  à Montpellier,  et  dans  une  seule 
maison  centrale  d’hommes,  celle  de  Nîmes.  J’ai  visité,  inspecté, 
étudié  cette  dernière  et  la  maison  de  Montpellier  dans  le  plus 
grand  détail,  et  je  vais  essayer  de  rendre  compte  à mes  lecteurs 
de  mes  impressions  et  de  mon  jugement. 

La  maison  centrale  de  Nîmes  ne  diffère  de  nos  autres  établisse- 
ments du  même  ordre,  sous  aucun  des  rapports  administratif, 
disciplinaire,  économique  et  industriel.  Les  détenus  y couchent 
dans  de  grands  dortoirs , éclairés  et  passablement  surveillés  la 
nuit  ; ils  travaillent  dans  de  vastes  ateliers  pour  le  compte  d’un 
entrepreneur,  chargé  de  tout  le  matériel  de  la  maison  : nourriture, 
vestiaire,  chauffage,  etc.;  ils  sont  partagés  en  quatre  sections,  qui 
ont  chacune  leurs  dortoirs,  leur  réfectoire  et  leurs  préaux  sépa- 
rés. Le  silence  est  partout  rigoureusement  imposé  pendant  le  tra- 
vail, pendant  le  repas  et  à la  promenade,  laquelle  a lieu,  par  évo- 
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huions,  à la  file  et  par  ordre  de  cantine,  c’est-à-dire  dans  le  même 
ordre  que  celui  observé  au  réfectoire.  Cette  séparation  en  quatre 
quartiers  ne  repose,  du  reste,  que  sur  la  diversité  des  occupations 
industrielles  : elle  ne  constitue  en  aucune  manière  une  classifica- 
tion proprement  dite,  basée  soit  sur  la  nature  ou  la  durée  des 
condamnations,  soit  sur  la  gradation  des  moralités.  Le  système  de 
la  classification  ne  jouit  d’aucune  espèce  de  crédit  parmi  le  per- 
sonnel administratif  de  nos  prisons,  et  je  crois  que  c’est  avec  toute 
raison.  La  maison  de  Ni  mes  possède  seulement  un  corps  de  logis 
complètement  séparé  pour  les  jeunes  détenus,  qui  n’ont  jamais 
aucune  communication  avec  les  autres  prisonniers,  si  ce  n’est 
qu’ils  assistent  aux  mêmes  offices,  mais  sans  se  confondre  ; et,  de 
plus,  elle  renferme  un  bastion  de  réserve,  où  l’on  parque,  où  l’on 
entasse,  oii  l’on  abandonne  à peu  près  complètement  à eux-mêmes, 
pêle-mêle,  sans  surveillance  régulière  de  jour  ou  de  nuit,  voire 
même  sans  travail  organisé,  un  certain  nombre,  fort  restreint  à la 
la  vérité,  de  condamnés,  plus  corrompus,  plus  contaminants,  plus 
rebelles  à toute  règle  de  discipline  et  à toute  chance  de  réforme 
tpie  le  commun  des  prisonniers  : c’est  comme  le  résidu,  le  caput 
moriuum  de  l’établissement  tout  entier.  Voilà  en  quoi  la  maison 
centrale  de  Nîmes  ressemble  à toute  autre  : voici  ce  qui  l’en  dis- 
tingue et  constitue  le  bel  essai  que  nous  voulons  étudier.  C’est 
que  les  gardiens  civils,  chargés  partout  ailleurs  de  la  garde  et  de 
la  surveillance  des  prisonniers,  y sont  complètement  remplacés 
par  des  frères  de  l’ordre  des  écoles  chrétiennes,  sous  la  direc- 
tion d’un  supérieur,  lequel  lient  à son  tour  la  place  hiérarchique 
et  officielle  de  l’ancien  chef  des  gardiens  ordinaires.  Remarquons, 
avant  d’aller  plus  avant,  que  l'administration  supérieure  des  pri- 
sons ne  pouvait  mieux  choisir  le  théâtre  de  son  intéressante 
épreuve;  la  maison  centrale  de  Nîmes,  offrant  des  difficultés 
toutes  spéciales:  1°  par  le  grand  nombre  de  ses  prisonniers,  qui 
s’élève  à 1260  en  ce  moment,  et  va  parfois  jusqu’à  1300;  2°  par 
la  diversité  de  leur  origine,  de  leurs  mœurs  et  de  leur  religion  : 
ils  proviennent,  les  uns,  de  nos  provinces  méridionales  et  de  notre 
littoral  méditerranéen;  les  autres,  de  la  Corse;  d’autres,  enfin, 
de  l’Algérie,  et  professent  le  catholicisme,  le  protestantisme,  le 
judaïsme  et  le  mahométisme;  3°  par  les  antécédents  si  peu  lava- 
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râbles  de  l’établissement  qui  avait  toujours  eu,  jusqu’à  ces  der- 
niers temps,  au  point  de  vue  de  la  discipline,  une  réputation  assez 
fâcheuse,  et,  je  n’oserais  dire,  imméritée. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes,  chargés  de  garder  et  sur- 
veiller ces  douze  cents  détenus,  sont  au  nombre  de  quarante  : ils 
ne  les  perdent  à peu  près  jamais  de  vue  ; ils  couchent  dans  des 
cellules  donnant  sur  les  dortoirs,  et  d’où  l'on  peut  les  inspecter 
par  un  guichet;  ils  y font  d’ailleurs  des  rondes  nocturnes  fré- 
quentes, pour  inspecter  les  prévôts  qui  veillent,  et  se  relèvent  cha- 
que deux  heures.  Ils  président  au  lever  et  au  coucher;  assistent 
aux  repas,  dominent  chaque  atelier  du  haut  d’une  petite  chaire; 
accompagnent  les  prisonniers  à la  promenade,  les  instruisent  à 
l’école  du  soir,  comme  instituteurs  primaires;  les  soignent  à l'in- 
firmerie, comme  gardes-malades;  surveillent  leur  alimentation, 
comme  chefs  de  cuisine;  sont,  en  un  mot,  sous  la  direction  supé- 
rieure de  l’administration  civile,  la  vie  et  l’âme  de  toute  la  maison. 

Leur  supérieur,  l'excellent  frère  Anicet,  homme  plein  de  zèle 
et  de  dévouement,  assiste  chaque  matin  au  rapport  : un  autre 
frère  remplit  les  fonctions  du  ministère  public  auprès  du  tribu- 
nal disciplinaire,  que  compose  le  directeur  ou  l’inspecteur.  Les 
frères,  chefs  de  section,  amènent  chacun  leurs  accusés,  pour  re- 
cevoir jugement  ; puis,  la  sentence  rendue,  ils  les  ramènent  soit  à 
l’atelier,  soit  à la  cellule  ténébreuse  pour  y subir  leur  punition. 
Tout  cela  se  fait  de  leur  part  avec  calme,  patience,  douceur,  mais 
avec  une  inébranlable  fermeté  ; de  la  part  des  condamnés,  en  si- 
lence et  avec  une  apparente  résignation.  Les  détenus  les  appel- 
lent toujours  cher  frère,  soit  en  leur  adressant  la  parole,  soit  en 
parlant  d’eux  ; rarement,  bien  rarement,  ils  osent  contredire  leur 
rapport  ; plus  rarement  encore  les  braver  et  les  insulter  en 
paroles. 

Les  prisonniers  du  quartier  séparé  eux-mêmes,  cette  élite  de  la 
maison,  dans  le  sens  de  la  criminalité,  me  témoignèrent  les  sen- 
timents les  plus  bienveillants  pour  le  frère  supérieur,  qui  les  vi- 
site tous  les  jours,  et  auquel  ils  ont  demandé  de  venir  leur  faire 
la  prière  soir  et  matin. 

C’est  un  spectacle  vraiment  curieux  et  attendrissant,  que  celui 
présenté  par  cette  maison  centrale,  jadis  si  redoutée  de  tous  les 
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directeurs,  où,  sitôt  que  l’on  a traversé  la  première  cour  exté- 
rieure, siège  du  corps  de  garde,  et  que  l’on  a pénétré  dans  la  pri- 
son, proprement  dite,  ne  se  montrent  plus  ni  baïonnettes,  ni 
sabres,  ni  uniformes,  ni  appareil  militaire  et  coercitif  d’aucune 
espèce,  mais  oii  l’on  voit  quelques  paisibles  frères  en  robe,  le 
tricorne  sur  la  tête  et  le  bréviaire  sous  le  bras,  diriger,  reprendre, 
punir,  instruire,  soigner,  et  sans  doute  consoler  plus  d’une  fois 
douze  cents  bandits,  si  divers  de  race,  d’habitudes  et  de  cultes  : 
observons,  toutefois,  que  les  détenus  non  catholiques,  ne  sont 
nullement  obligés  d’assister  aux  offices,  et  peuvent  recevoir  des 
ministres  de  leur  religion  (1).  L’emploi  des  frères  devrait  cepen- 
dant amener  la  réalisation  plus  prochaine,  d’un  projet  formé  par 
l’administration  supérieure  : celui  d’accorder  aux  condamnés  des 
cultes  dissidents,  des  quartiers  séparés  dans  sept  ou  huit  maisons 
centrales,  ou  peut-être  même  quelques  pénitenciers  spéciaux. 

Les  frères  obtiennent  surtout  des  résultats  remarquables  au 
quartier  des  jeunes  détenus  : croira-t-on  que  les  châtiments  y 
sont  moins  nombreux  que  dans  les  écoles  primaires  ordinaires  de 
la  cité  (2)?  Aux  heures  de  récréation , ils  leur  enseignent  la  mu- 
sique sacrée , et  l’on  pourrait  assister  par  plaisir  à la  messe  ou  aux 


(1)  Il  y a même  dans  la  maison  une  chapelle  protestante,  une  petite  synagogue 
et  une  petite  mosquée. 


(2)  Relevé  des  punitions  infligées  dans  le  quartier  des  enfants,  pendant  la  quin- 
zaine qui  s’est  écoulée  depuis  le  5 décembre  jusqu’au  19. 

Population  des  enfants 90 

Contre-maîtres  adultes 8 

1 Renaudier  (Jean)..  1 5 jours  de  privation  de  cantine,  pour 

2 Yiala  (Charles) — j désobéissance  à un  contre-maître. 
Néant. 

5 Saurin  (Joseph) ! 1 nuit  sans  matelas,  pour  réponse  in- 

i Andrieux  (Baptiste)  1 convenante  à leur  contre-maître. 


décembre 


8 

9 

10 


•1 

( 

*1 


5 Pierre  (Jean) 

6 Fabre  (Barthélemy) 

7 Bernard  (Joseph).. 

8 Devem  (Antoine).. 


) Au  pain  et  h l’eau  pendant  1 jour,  pour 
j s’être  battus. 

Au  pain  et  à l’eau  pendant  un  jour, 
pour  inattention  à son  travail. 

2 jours  de  privation  de  cantine,  pour 
désobéissance  à son  contre-maître. 
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vêpres  du  dimanche  pour  y entendre  les  chants  harmonieux  de 
ces  jeunes  choristes. 

Voici  comment  s’exprime  M.  Diey,  au  sujet  de  ces  jeunes  déte- 
nus, dans  une  communication  pleine  d’intérêt  qu’il  a bien  voulu 
m’adresser  : 

« Je  ne  vous  ai  rien  dit  du  quartier  des  enfants  : cependant 
il  se  passe  ici  des  choses  fort  dignes  de  remarque. 

« Quoiqu’il  y ait  plus  de  90  jeunes  détenus  dans  ce  quartier  , 
il  n’y  a pas  plus  de  sept  punitions  par  semaines;  je  me  l’expli- 
que par  la  variété  de  l’emploi  de  leur  temps,  par  la  présence 
constante  des  frères  et  par  leur  espèce  d’association  à tous  leurs 
exercices.  La  journée  est  divisée  par  le  travail,  par  l’étude  de  la 
lecture,  de  l’écriture , du  calcul  et  de  la  musique  ; en  prome- 
nades, en  travaux  de  terrassement  et  en  jeux.  Les  frères  s’entou- 
rant chacun  de  plusieurs  enfants  : c’est  dans  ces  cercles  qu’ont 
lieu  les  conversations  permises. 

« Ce  régime,  si  fécond  en  bons  résultats  moraux,  n’est  pas  moins 
favorable  à la  santé  des  jeunes  détenus:  depuis  six  mois  il  n’y  a 
eu  que  deux  malades  à l’infirmerie.  » 

Au  commencement  de  la  substitution  des  frères  aux  gardiens 
civils,  il  s’était  élevé  quelques  nuages,  quelques  conllits,  une  sorte 


11  — 

12  — 

13  — 

| Néant. 

' 9 Nanni  (Joseph).  .. 

1 demi-jour  au  pain  et  à l’eau,  pour 

14  — .} 

10  Faite  (Nicolas). . . . 

avoir  gâté  son  ouvrage. 

Au  pain  et  à l’eau  pendant  2 jours,  pour 

15  — 

11  Laribi-ben-Aïsssa-. 

réponse  inconvenante  à son  contre- 
maître. 

Au  pain  et  à l’eau  pendant  1 jour,  pour 

16  — 

12  Istria  (J  .-Toussaint) 

inattention  dans  son  travail. 

Au  pain  et  à l’eau  pendant  1 jour,  pour 

1 7 — 

13  Faure  (François).. . 

conversation  pendant  la  classe. 

1 nuit  sans  matelas,  pour  avoir  frappé 

18  — 

14  Fugiez  (Pierre).... 

un  de  ses  camarades. 

Au  pain  et  à l’eau  pendant  1 jour,  pour 

19  — 

Néant. 

réponse  grossière  à son  contre-maître. 
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de  lime  entre  eux  et  l’administration  supérieure  de  l’établisse- 
ment : peut-être  avait-on  voulu  leur  appliquer  trop  rigoureuse- 
ment toutes  les  dispositions  du  règlement  relatives  aux  anciens 
gardiens  dont  ils  ont  pris  la  place. 

Sans  doute  ils  doivent  en  remplir  tous  les  devoirs , même  ceux 
qui  ont  trait  à la  sûreté  de  la  prison  (et  le  chef  actuel  de  cette  mai- 
son affirme,  du  reste,  qu’ils  ne  laissent  rien  à désirer  aujourd’hui 
sous  ce  rapport  ; que  jamais  les  barreaux  des  fenêtres,  par  exem- 
ple, n’ont  été  aussi  consciencieusement  examinés  chaque  jour  et 
que  jamais  la  sûreté  n’a  été  plus  complète)  ; mais,  après  cela,  les 
frères  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  absolument  traités  comme 
des  gardiens  ordinaires  , et  l’on  doit  bien  leur  tenir  quelque 
compte  du  dévouement,  du  zèle  consciencieux  et  delà  charité 
qui  les  animent.  En  s’y  prenant  bien,  l’on  peut  en  tout  obtenir  , 
comme  le  dit  et  le  prouve  par  son  exemple  le  respectable  M.  Diey, 
inspecteur-général,  qui  a bien  voulu  accepter  l’honorable  et  déli- 
cate mission  d’amener  à bien  l’importante  épreuve  que  nous 
essayons  de  raconter,  et  qui  la  poursuit  avec  une  ardeur,  une 
confiance,  des  lumières  et  une  expérience  au-dessus  de  tous  les 
éloges. 

En  voici  maintenant  les  résultats  dans  la  maison  centrale  de 
Nîmes,  tels  que  je  les  ai  vus  , observés  moi-même  , tels  que  me 
les  a confirmés  M.  Diey,  dont  le  témoignage  doit  être  d’un  si 
grand  poids  et  tels  que  les  démontrent  les  chiffres  si  frappants 
rapportés  ci-après. 

1°  La  discipline  n’est  ni  moins  stricte,  ni  moins  constante  que 
lorsqu’elle  était  faite  par  des  gardiens;  en  uniforme  et  le  sabre 
au  coté;  elle  a même  plutôt  gagné  que  perdu. 

2U  Le  principe  d’autorité  sur  lequel  repose  cette  discipline, 
sans  répudier  l'appui  de  la  force  matérielle  représentée  par  le 
garde  qui  veille  à la  porte  extérieure  de  la  prison  , a pris  cepen- 
dant un  earaère  plus  prononcé  d’ascendant  moral. 

3°  Les  chefs  de  l’établissement  croient  pouvoir  compter  sur  une 
réalité,  sur  une  sincérité,  sur  une  permanence  dans  l’exécution 
du  régime  prescrit  qu’ils  n’osaient  pas  trop  espérer  auparavant. 
Ils  se  demandaient  toujours  à eux-mêmes,  si  l’ordre  et  le  silence 
dont  ils  étaient  témoins,  pendant  leurs  inspections  quotidiennes , 
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survivaient  bien  à ces  inspections.  Aujourd’hui  seulement , cet 
ordre  et  ce  silence  qu’ils  trouvaient  toujours  dans  les  dortoirs  ou 
les  réfectoires,  dans  l’atelier  et  au  préau,  leur  paraissent  une  vérité. 

4°  Les  rapports  entre  les  prisonniers  et  leurs  nouveaux  surveil- 
lants , semblent  d’une  nature  toute  différente  : en  général,  et  sauf 
de  très-rares  exceptions , les  condamnés  montrent  de  la  bienveil- 
lance et  une  soumission  volontaire  aux  frères  : ils  écoutent  les 
exhortations  morales  que  ceux-ci  leur  adressent  souvent  à l’issue 
du  repas,  avec  une  attention  marquée  et  dans  une  attitude  pleine 
de  convenance  ; je  serais  même  fort  tenté  de  croire  que  ces  ex- 
hortations ont  beaucoup  plus  de  chances  de  réussir  auprès  d’eux, 
que  celles  de  l’aumônier;  il  existe,  en  effet,  entre  les  frères  et  les 
détenus,  je  ne  sais  quelle  affinité  sympathique  de  commune  ori- 
gine que  n’a  pu  rompre  la  voie  si  différente  parcourue  par  les 
uns  et  par  les  autres. 

5°  Enfin  , si  l’efficacité  de  l’épreuve  n’a  pu  être  encore  justifiée 
entièrement  sous  le  rapport  décisif  et  capital  du  chiffre  des  réci- 
dives , elle  est  déjà  rendue  plus  que  probable  par  le  document 
suivant  qui  a trait  au  triple  point  de  vue  moral,  hygiénique  et  fi- 
nancier de  la  maison  centrale  de  Nîmes  pendant  les  huit  derniè- 
res années.  Les  quatre  premières  appartiennent  à l’ancien  ré- 
gime de  ces  sortes  de  maisons,  alors  que  le  silence  n’était  point 
imposé , que  tous  les  abus  de  la  cantine  étaient  tolérés  , et  que 
les  dortoirs  n’étaient  ni  éclairés  ni  surveillés;  les  quatre  dernières 
années  s’appliquent  au  régime  introduit  par  l’arrêté  du  10  mai 
1839,  et  les  deux  dernières  à l’emploi  des  frères  en  qualité  de 
gardiens.  Que  l’on  lise,  que  l’on  compare  et  que  l’on  juge  ! que 
l’on  juge  surtout  si  les  abus  de  la  cantine , le  tabac , le  vin  , la  fa- 
cilité de  converser  étaient  nécessaires  à la  bonne  santé  des  déte- 
nus , à leur  conservation , ou  même  à leur  excitation  au  travail, 
comme  on  l’a  si  souvent  répété  et  comme  on  le  répétera  peut-être 
bien  souvent  encore 


6 


Diey 


— 82  — 


» o 


— 

B 


CD 

GO 


LO 

LO 


je 

§'  5 


s 

3 

> 

o 

>—  c 

J= 

■'Gr 

CO  GO^ 

■ 2 

o-i  oi  2 

ô 

33 

CO  Cl  B 

33 

a> 

. 1 ce> 

' G r 

• p . 

. GO  DO 

. Ol  o 

. -4  CA 

_ 

i 4* 

; 1 _*» 

5" 

GO  GO  CO  00  CO  GO  GO 
£«  4i»  OJ  Ol  01  01 
t*H.OCDG0-IG 


> 

SS 

SS 

K> 

Kl 


GO  g 
4*»  33 
LO  3 


00 
G1  = 
CO  : 


go  ■ 
4^  * 

Gl 


O 

CD> 


LO  LO  — LO  LO  LO  Ol  — 
LO  LO  -I  — -I  C0  O CD 
tfe»  •—  Ol  CD  •—  O LO  O 


O 

O 


LO 

■*4 


4> 


01  Ol  LO  LO  4^  4S  oi 
LO  — CD  Ce  C0  LO  GO 
CO  Q Oî  i—  01  4s*  01  00 


POPULATION  MOYENNE. 


Ayant  etc 
dans 

plusieurs  prisons . 


£o 

cr>  Cf 

o £3 

s ïï  «. 

v-Q  2 


4s*  O?  4s*  Ol  Ce  0>  4*  LO 
Oî  01  GO  Ce  01  O 05 


GO 

GO 


Oî  ■'l  CD  01  C O — CD 
O LO  •“4  Oî  LO  LO  4s*  CO 


Ayant  déjà  été 
dans 

la  maison. 


B K 
cr  c/e 


DECES. 


o 

O 


4s*  Oî  GO  LO  GO  CO  CC 


O GO  LO  O -I  O -I  LO 
GO  CD  CC  -I  fc,  CD  Oî  Ol 


Ü 

K. 

H 

PI 


ce  -i  4s*  4s*  oi  oi  lo  >— 
Ol  _CD  LO  Ol  GO  CD  00  Ce 

C2^00V^  ce  *- 

,fc.  G!  LG  ^ -I  CO  O -I 
— O O'I  h-  Oî  CD  GO  *s* 

C ^ Oï  h—  LO  01  CD  GO 
GO  LO  Ol  LO  LO'  G0  •—  Ce 


O 

O 


O 

H 


O 

P5, 

O 


2 

O 

S 

Kl 


H 

53 


•■d 

53 

O 

c 

KJ 


2 

G0 


® ~Z  sC 

2 ,-C  ^ ~ 

2 a?  n 

o — . or  rc' 

ci  — rs  _cr> 

B cT  -T  _ . 

o 2 ^ ^ “ 
CO  CC  ‘ ‘ 


ce-  — . 

a>  33 


py  53 


«2  . oi  : 


» ^ o « 


go  a, 

£*  -z 

oi  o 


CO  > 


> go  r* 

- • O OI  CC» 

Ol  Ci  ce  . 

- ; - "33 

CA  rT  GO  2 


—i  : 


; 0>  — ; 
.c  co: 

üS*; 
■ — : 

i ^ GO 

rp  ?J~ 


GO  f 


4s* 

Ol 

CA 

ce 

►O' 

CA  o 

4** 

-I 

^1 

-1 

LO 

'CD 

2:^ 

; 

B 

GO 

ce 

ce 

Oî 

oô 

4s* 

LO 

O pa 

=3 

-4 

Oî 

Oî 

05 

=3 

* 

O- 

Ol 

Ol 

CO 

• ce 

* 

CA 

-J 

*s* 

4s* 

Oî 

• CA 

fcl 

5a 


O 

55 

Oe 


01 

GO 

ce 

GO 

oc 


ce 

Ol 


Oî 

LO 

JO 

'CD 

GO 

G0 


t*5 

S 

H 

a. 

fi 


“o 

■§ 


» 

a 


"B 

o> 

S 

a. 

a 

s 


Qo 


huit  dernières  années,  à partir  du  ler  janvier  1836  au  1er  décembre  1843. 
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Cependant,  pour  donner  à l’expérience  tonte  sa  portée,  et  pour 
rendre  une  maison  centrale  tout  ce  quelle  peut  être  dans  les  don- 
nées de  l’emprisonnement  collectif,  M.  Diey  et  son  habile  auxiliaire, 
M.  l’inspecteur  Chapus  jeune,  réclament  à bon  droit  les  trois 
améliorations  suivantes  : l°la  réductiondu  nombre  de  détenus  dans 
chaque  établissement  à 5 ou  G00  tout  au  plus,  afin  de  renforcer  l’ac- 
tion personnelle  du  directeur  qui  pourrait  alors  les  connaître  tous 
individuellement  et  encore  afin  de  ne  réunir  dans  la  même  enceinte 
que  des  individus  de  la  même  province,  ayant  par  conséquent  entre 
eux  une  communauté  d’origine,  de  moeurs  et  de  langage. 

2°  Un  accroissement  proportionnel  de  frères  qui  permit  de  sub- 
stituer aux  rondes  nocturnes  faites  par  intervalle  dans  les  dortoirs, 
une  veille,  une  promenade  et  par  voie  de  suite  , une  surveillance 
continues  de  leur  part  sur  les  prisonniers,  depuis  leur  coucher  jus- 
qu’à leur  lever.  Cette  seule  mesure  proposée  par  le  frère  Facile  , 
prédécesseur  du  frère  Anicet,  ne  remplacerait-elle  pas,  et  avec 
avantage  peut-être,  l’usage  de  la  cellule  de  nuit  du  système  d’ Au- 
burn? 3°  enfin,  la  suppression  totale  du  quartier  séparé,  ce  pandé- 
monium en  miniature  de  notre  régime  répressif,  et  la  construc- 
tion à sa  place  d’un  corps  de  logis  cellulaire  où  le  directeur 
appliquerait  disciplinairement  et  avec  un  pouvoir  à peu  près  dis- 
crétionnaire, l’emprisonnement  séparé,  dans  ses  diverses  condi- 
tions de  solitude,  de  travail  et  d’instruction  particulière  ; c’est  là 
le  régime  mixte  que  nous  avons  déjà  vu  pratiquer  avec  tant  de 
succès  dans  le  pénitencier  de  Lausanne. 

Un  établissement  ainsi  monté  et  organisé  semblerait  aux  deux 
hommes  si  distingués,  qui  dirigent  les  maisons  centrales  de  Nî- 
mes et  de  Montpellier,  offrir  tous  les  avantages , non-seulement 
d’ordre  et  de  sécurité,  mais  encore  de  répression,  d’intimidation 
et  de  réforme  morale  qu’il  est  humainement  permis  d’espérer  ; 
cela  coûterait  infiniment  moins  cher  et  vaudrait  tout  autant,  dans 
leur  intime  et  profonde  conviction,  qu’un  pénitencier  purement 
cellulaire  et  selon  le  mode  pensylvanien. 

Pour  mon  compte  personnel,  malgré  ma  sincère  confiance  dans 
les  lumières  et  la  longue  expérience  de  ces  deux  directeurs  , qui 

ont  blanchi  sous  le  harnais,  et  malgré  ma  juste  admiration  pour 
1 ordre , la  paix,  le  silence  , la  discipline  sévère  sans  être  inhu- 
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maine  qui  régnent  dans  leurs  établissements,  je  ne  saurais,  je  l’a- 
voue , m’empêcher  de  conserver  quelques  doutes  et  je  demande  la 
permission  de  les  formuler  et  de  les  motiver  ici.  Oui,  je  le  recon- 
nais et  je  le  proclame  de  grand  cœur , ces  établissements  ne  lais- 
sent à peu  près  rien  à désirer , et  ne  laisseraient  surtout  absolu- 
ment rien  à réclamer  ( après  les  améliorations  détaillées  tout  à 
l'heure),  au  point  de  vue  disciplinaire  et  hygiénique , indus- 
triel et  peut-être  même  répressif. 

Mais  peut-on  en  dire  autant  sous  le  rapport  réformateur,  pé- 
nitentiaire, voire  même  anti-corrupteur  ? l)e  leur  propre  aveu, 
le  silence  qu’il  est  donné  aux  chefs  de  ces  établissements  d’ob- 
tenir peut  tout  au  plus  former  un  obstacle  sérieux  aux  entretiens 
un  peu  prolongés,  aux  conversations  proprement  dites  : il  ne 
crée  pas,  il  ne  peut  pas  créer,  entre  les  codétenus,  une  sépara- 
tion morale,  une  interdiction  absolue  de  rapports  et  de  commu- 
nications : l’absence  de  conversations,  supposé  qu’on  l’obtienne, 
suffit-elle  pour  empêcher  la  contagion?  Là  est  toute  la  question, 
et  quant  à moi,  je  n’oserai  certainement  pas  la  résoudre,  comme 
eux,  par  l’affirmative  ; je  me  demande  toujours  avec  effroi,  quand 
je  traverse  ces  ateliers,  ou  ces  réfectoires  si  bien  tenus,  et  si  par- 
faitement disciplinés,  que  se  passe-t-il  réellement,  intimement  au- 
dessous  de  cet  ordre,  de  ce  silence,  de  ce  calme,  produits  facti- 
ces et  forcés  d’une  règle  sévère?  70,  80,  100  contraventions  à la  loi 
du  silence  arrivent  chaque  jour,  en  moyenne,  à l’audience  discipli- 
naire, et  ces  messieurs  reconnaissent  eux-mêmes  que  ce  n’est  pas 
là  le  quart,  ni  peut-être  le  dixième  de  celles  qui  se  commettent  ; et 
puis,  dans  ces  ateliers  où  dominent  le  bruit  des  métiers,  celui  des 
marteaux  et  des  scies  ; et  le  soir  et  le  matin,  quand  règne  encore  le 
crépuscule,  et  dans  les  couloirs  ou  les  dortoirs  que  d 'entretiens  né- 
cessairement dérobés  à la  vigilance  de  frère!  Non,  il  n’y  a pas  de 
sévérité,  il  n’y  a pas  de  vigilance,  il  n’y  a pas  de  prodige  en  fait 
de  discipline,  qui  puisse  prévenir  une  communication  plus  ou 
moins  habituelle  entre  des  hommes  aussi  experts  en  toute  sorte 
de  ruses,  qui  n’ont  qu’une  seule  préoccupation,  du  reste  bien  na- 
turelle, celle  d’échapper  à la  règle , et  qui  mangent,  travaillent, 
se  promènent,  vivent  en  un  mot,  côte  à côte,  pendant  des  années 
entières.  Non,  quoi  qu’on  fasse,  tous  les  codétenus  d’un  même 
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quartier  formeront  toujours  une  communauté,  un  corps,  un  loyer 
où  s’abriteront  des  germes  plus  ou  moins  vivaces  de  pestilence 
morale,  et  où  se  propagera  mystérieusement  une  incessante  cor- 
ruption. Je  puis  me  tromper;  mais  tel  serait  mon  verdict  de  juré, 
si  j’étais  appelé  à le  donner.  Après  cela,  si  notre  situation  financière 
ne  nous  permet  pas  une  épreuve  (car  ce  sera  encore  une  épreuve, 
il  faut  bien  le  reconnaître)  aussi  dispendieuse  et  aussi  gigantesque 
que  la  transformation  immédiate  de  tous  nos  établissements  ré- 
pressifs en  pénitenciers  cellulaire,  on  pourrait  peut-être , à la 
rigueur,  commencer  par  réformer  nos  maisons  départementales  et 
nos  bagnes,  avant  de  porter  la  main  sur  les  maisons  centrales  qui 
sont  encore,  après  tout,  la  portion  la  moins  défectueuse  et  la  plus 
perfectible  du  système  ; l’emploi  des  ordres  religieux  pour  leur 
service  intérieur,  offrirait,  dans  cette  hypothèse,  un  moyen  de 
transition  d’autant  plus  heureux,  qu’il  fournirait  un  peu  plus  tard, 
l’un  des  éléments  les  plus  précieux  et  les  plus  nécessaires  de  l’em- 
prisonnement individuel  ; car,  c’est  surtout  dans  la  solitude  d’une 
cellule  que  le  prisonnier  a l’indispensable  besoin  de  pouvoir  ché- 
rir et  respecter  son  gardien,  au  lieu  de  le  haïr  et  de  le  craindre! 

Je  ne  sais  même  pas  si  la  transformation  serait  jamais  indispen- 
sable, à l’égard  des  femmes  dont  la  nature  est  bien  moins  rebelle 
à l’amendement  moral  et  bien  plus  accessible  à l’influence  des 
sentimentsr  eligieux.  Eh,  comment  espérer,  en  effet,  de  plus  beaux, 
de  plus  brillants  résultats  que  ceux  établis  par  le  document  sui- 
vant, et  obtenus  à Montpellier  par  M.  Chapus  aîné,  dans  sa  maison 
centrale  modèle! 


MAISON  CENTRALE  DE  FORCE  ET  DE' CORRECTION 
DE  MONTPELLIER. 

Note  remise  à M.  de  Lafarelle , député  du  Gard. 

Etat  moral.  — D’après  la  statistique  criminelle,  il  existe,  dans 
les  prisons  du  royaume,  1340  femmes  en  état  de  récidive  sur 
4100  condamnées,  soit  1 sur  3 ou  4 4/5. 

Dans  la  maison  centrale  de  Montpellier  121  sur  50,  soit  1 sur  5. 
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Depuis  le  1er  janvier  1840,  époque  où  le  règlement  disciplinaire 
du  10  mai  1839  a été  réellement  exécuté  dans  cette  maison,  jus- 
qu’au 1er  novembre  1843;  570  femmes  ont  été  mises  en  liberté, 
et  sur  ce  nombre,  17  seulement  sont  rentrées  pour  y subir  une 
nouvelle  condamnation;  ce  qui  donne  la  proportion  de  1 sur  33. 

La  réforme  morale  des  condamnées  étant  toujours  en  progrès 
dans  l’établissement,  il  y a lieu  d’espérer  une  proportion  moindre 
encore  dans  le  chiffre  des  récidives,  lorsque  dans  2 ou  3 ans  la 
population  sera  presque  entièrement  renouvelée,  sauf  l’exception 
rigoureuse  des  condamnées  à perpétuité. 

Si  le  personnel  des  auxiliaires  donnés  au  chef  de  l’établissement 
a puissamment  concouru  à l’obtention  d’un  résultat  aussi  avan- 
tageux, il  est  juste  d’y  faire  participer  aussi  la  maison  fondée 
sous  le  nom  de  solitude  de  Nazareth  , qui  donne  un  refuge  aux 
condamnées  libérées,  sans  parents  et  sans  asile. 

Elut,  sanitaire. — Le  chiffre  moyen  de  la  mortalité  dans  la  mai- 
son, pendant  les  dix  années  qui  ont  précédé  la  mise  à exécution 
du  règlement  du  10  mai,  est  de  19  individus  et  1/10  par  an. 


11  est  mort  depuis,  en  1840 19 

1841  18 

1842  21 

1843  15  (1). 

73. 

Moyenne  de  ces  quatre  années 18  1/4. 


En  comparant  la  mortalité  de  la  ville  de  Montpellier  avec  celle 
de  la  maison  , ou  trouve  les  résultats  suivants  : 


Population  de  la  ville 35,628 

Population  flottante 5,118 

40,746. 


(1)  La  mortalité  des  onze  premiers  mois  est  de  14;  une  seule  mort  est  à crain  - 
dre  pendant  le  mois,  à moins  de  cas  extraordinaires. 
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Population  masculine 20,501. 

— féminine 20,245. 


Total  égal 40,746. 


Décès  en  1841,  parmi  les  liommmes 838. 

— parmi  les  femmes 667. 


1 ,505. 


Moyenne  par  100  individus — 3,  69/100 

Nombre  de  femmes  ou  tilles  de  16  à 75  ans  dans  la  ville  de 

Montpellier 12,263. 

Décès:  1841 404. 

1842 335. 

Moyenne  de  ces  deux  années 369. 

Moyenne  par  100  individus 3 00. 

Dans  la  maison  centrale. 


Moyenne  de  la  population 500. 

Moyenne  des  décès  depuis  4 ans 18. 

Moyenne  par  100  individus 3 6/10. 


On  trouvera  bien  minime  la  différence  qui  existe  entre  la  mor- 
talité de  la  ville  et  celle  de  la  maison  centrale  , si  l’on  considère, 
pour  les  condamnées,  les  prédispositions  pathologiques  dues  à une 
vie  de  débauches  et  de  misères,  aux  souffrances  morales  et  aux 
privations  de  toute  espèce  qui  ont  précédé  leur  entrée  dans  la 
maison. 

Travaux  industriels.  — Le  travail,  chacun  le  sait,  est  un  des 
premiers  moyens  de  moralisation  , il  a dû  suivre  la  progression 
générale.  Le  produit  de  la  main-d’œuvre,  pendant  la  période  des 
quatre  années  qui  ont  précédé  la  mise  à exécution  du  règlement 
du  10  mai,  donne  la  différence  indiquée  plus  bas,  en  le  compa- 
rant avec  celui  des  quatre  années  qui  l’ont  suivi  : 
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lre  PÉRIODE. 


fr.  c. 

1836  35,508  57. 

1837  34,764  00. 

1838  37,336  77. 

1839  34,934  12. 


142,543  46. 


2me  PÉRIODE. 


1840  35,014  64. 

1841  38,396  45. 

1842  42,335  24. 

1813 43.715  83  (1). 


159,452  16. 

Différence  en  faveur  de  la  2me  période  16,908  70. 


Il  est  nécessaire  d’ajouter,  pour  garantir  la  preuve  de  toutes  ces 
comparaisons,  que,  depuis  environ  quinze  ans  , la  population  de 
la  maison  a toujours  été  en  moyenne  de  500  individus. 

Montpellier,  le  1er  décembre  1843. 

Le  Directeur, 

Ciiàpus. 


Ces  chiffres  en  disent  beaucoup  sans  doute  , mais  ce  qu’ils  ne 
peuvent  ni  dire,  ni  peindre,  c’est  l’aspect  général  de  cette  maison 


(1)  Le  produit  des  onze  premiers  mois  a été  de  39,767  fr.  12  c.  11  est  certain 
que  le  mois  de  décembre,  qui  a 26  jours  de  travail,  sera  au  moins  égal  en  produit 
à celui  de  novembre  qui  n’en  compte  que  23  ; il  a donné  un  gain  de  3,948  fr.  71  c. 
Cette  somme,  ajoutée  à la  précédente,  forme  un  total  de  43,713  fr.  83  c. 
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où  régnent,  au  degré  le  plus  éminent,  la  propreté,  la  paix  et  une 
sorte  de  calme  religieux  : ce  que  les  chiffres  peuvent  rendre 
encore  moins , c’est  la  convenance  , la  décence  d’attitude  et  de 
physionomie  de  toutes  ces  femmes,  décence  qui  n’exclut  pas  chez 
elles  un  certain  laisser-aller,  et  repousse  toute  supposition  d’un 
masque  hypocrite  quelles  auraient  adopté.  S’il  faut  en  croire 
l’habile  directeur,  il  ne  lui  serait  pas  impossible  d’obtenir  une 
tenue  plus  sévère  encore,  un  silence  plus  absolu,  et  des  physio- 
nomies plus  pénitentiaires  , mais  il  n’oserait  plus  se  promettre 
alors  de  lire  sur  tous  ces  visages  féminins  les  effets  plus  ou  moins 
heureux  qui  ont  pu  se  produire  au  fond  des  cœurs  ; mais  il 
craindrait  de  perdre  en  vérité  et  en  sincérité  tout  ce  qu’il  aurait 
pu  gagner  en  apparence  d’austérité. 

Le  meilleur,  pour  ne  pas  dire  l’unique  moyen  de  pénétrer  sous 
cette  apparence  d’ordre  , qui  est  toujours  le  même  ou  à peu  près 
dans  ces  sortes  d’établissements,  quand  on  ne  fait  que  les  inspecter, 
et  d’arriver  jusqu’aux  réalités,  jusqu’à  la  vie  intime  de  leur  popu- 
lation : c’est  d’assister  à l’audience  disciplinaire  du  matin.  Je  fus 
donc  à l’improviste  en  suivre  une  d’un  bout  à l’autre  : 40  ou  45 
femmes  y comparurent  toutes  prévenues  du  même  délit  : celui 
d’avoir  parlé  , c’est-à-dire  échangé  deux  ou  trois  mots  avec  leur 
plus  proche  voisine.  Je  demandai  et  j’obtins  la  grâce  d’une  mère, 
qui  venant  de  recevoir  une  lettre  et  la  tenant  encore  à la  main  , 
avait  prié  une  contre-maîtresse  de  lui  dire  si  cette  lettre  était 
de  son  fils.  Ces  petites  contraventions  sont  punies  de  3 ou  4 
jours  de  privation  de  cantine,  ce  qui  signifie  en  langue  ordinaire, 
du  droit  de  se  faire  vendre  à la  cantine  un  petit  supplément  de 
nourriture  , en  pain , fromage  ou  morue.  Les  fautes  graves  sont 
réprimées  par  l’emprisonnement  solitaire  avec  ou  sans  travail  : 
trois  cellules  seulement  étaient  occupées  lors  de  ma  visite  : l’une 
d’elles  l’était  depuis  trois  ans  par  la  même  détenue  , femme  obs- 
tinée, violente,  à tempérament  indomptable,  et  que  je  compa- 
rais involontairement  dans  ma  pensée  à la  louve  des  Mystères  de 
Paris  ; depuis  plus  d’un  an  elle  restait  en  cellule,  de  son  propre 
mouvement  et  sur  sa  prière  : cette  prière  elle  la  renouvela  en  ma 
présence  au  directeur,  je  lui  en  demandai  les  motifs  : elle  me  ré- 
pondit « quelle  était  maintenant  accoutumée  à sa  vie  solitaire,  et 
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que  le  travail  en  abrégeait, en  adoucissait  singulièrement  les  ennuis: 
qu’elle  se  connaissait  d’ailleurs,  et  se  trouvait  heureuse  d’être 
ainsi  mise  dans  l’impossibilité  d’encourir  de  nouvelles  puni- 
tions. » Enfin  elle  ajouta  « qu’elle  avait  bon  besoin  de  réfléchir 
sur  elle-même  et  sur  sa  conduite  passée.»  Ceci  fut  dit  simplement, 
naturellement  et  avec  un  accent  de  sincérité  qui  nous  frappa,  le 
directeur,  la  sœur  supérieure  et  moi. 

Quinze  sœurs  de  l’ordre  de  Saint-Joseph  desservent  cet  éta- 
blissement , où  elles  gardent,  enseignent,  exhortent  et  améliorent 
bien  souvent  leurs  prisonnières.  Quelques-unes  leur  servent  de 
contre-maitresses  et  leur  donnent  d’habiles  leçons  de  couture  et 
d’autres  travaux  féminins.  Elles  n’abandonnent  même  pas  les  dé- 
tenues à la  porte  de  la  maison  centrale  et  les  protègent  après  leur 
sortie,  en  leur  trouvant  de  l’occupation  ou  une  place  en  ville  ; le 
directeur,  qui  marche  dans  le  plus  heureux  concert  avec  les  bon- 
nes sœurs  et  qui  sait  en  tirer  un  admirable  parti , reçoit  souvent 
des  demandes  de  domestiques,  et  trente  libérées  servent  déjà, 
comme  cuisinières  ou  femmes  de  chambre,  dans  autant  de  mai- 
sons bourgeoises  de  Montpellier  ; enfin,  les  libérées  qui  ne  doi- 
vent pas  trouver  un  abri , soit  dans  leurs  familles , soit  dans  leurs 
paroisses  , soit  chez  un  maître,  sont  reçues  dans  une  maison  de 
refuge  nouvellement  fondée  aux  portes  de  l’un  des  faubourgs  de  la 
ville.  Elles  retrouvent  dans  la  solitude  de  Nazareth  les  enseigne- 
ments, la  direction  , les  secours  temporels  et  spirituels  des  infa- 
tigables sœurs  : c’est  l’une  d’elles  qui  a créé  l’établissement , il 
n'y  a pas  encore  deux  années;  elle  débuta  dans  une  petite  cham- 
bre, où  elle  recueillit  deux  libérées  qu’ elle  faisait  travailler  et  prier 
avec  elle  : aujourd’hui  la  solitude  de  Nazareth,  grâce  à de  nom- 
breuses libéralités  et  au  généreux  concours  d’un  ancien  adminis- 
trateur de  l’Hérault,  occupe  une  maison  convenable  au  sein  d’un 
vaste  enclos.  Une  cinquantaine  de  libérées  y trouvent  des  dor- 
toirs sains  et  aérés,  un  réfectoire,  deux  ateliers  et  une  petite  cha- 
pelle. L’ouvrage  abonde  dans  ce  phalanstère  de  nouvelle  espèce  : 
on  y fait  des  robes  et  des  chemises  à 6 francs  de  façon  la  pièce  ; 
pendant  le  travail,  une  sœur  récite  des  prières  et  chante  des  can- 
tiques, et  toute  la  petite  communauté  y répond  en  chorus.  Là,  tout 
est  gratuit  : un  respectable  directeur  et  aumônier,  l’abbé  Couraly 
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dit  la  messe  et  y prodigue  tous  les  secours  de  la  religion,  gratis  ; 
les  sœurs  y servent  gratis  de  contre-maîtresses,  au  besoin  d’infir- 
mières ; enfin,  un  médecin  de  la  ville  y fait  gratuitement  une  visite 
quotidienne.  Puisse  le  gouvernement  y mettre  à son  tour  quelque 
chose  du  sien  , et,  à l’exemple  de  plusieurs  conseils  généraux 
des  départements  voisins,  venir  en  aide  à cette  œuvre  d’humanité  et 
de  haute  prévoyance  ; son  extension  et  sa  généralisation  seraient 
le  complément  peut-être  indispensable  de  toute  réforme  péniten- 
tiaire que  l’on  voudra  rendre  sérieusement  efficace. 

Dépourvu  d’une  aussi  précieuse  ressource  à l’égard  des  mai- 
sons centrales  d’hommes,  M.  l’inspecteur  général,  directeur  par 
intérim  de  la  maison  de  Nimes,  indique,  pour  y suppléer  autant 
que  possible,  le  moyen  suivant  qu’il  employait  avec  succès  à Beau- 
lieu,  département  du  Calvados.  « Quelques  jours  avant  la  libéra- 
tion d’un  condamné,  dit-il , j’écrivais  au  juge  de  paix  de  son 
canton,  mais  plus  souvent  au  curé  de  sa  paroisse;  ma  lettre  con- 
tenait des  détails  sur  sa  conduite,  sur  les  signes  de  repentir  et 
d’amendement  qu’il  avait  donnés,  sur  ses  bonnes  résolutions,  son 
retour  à des  habitudes  d’ordre  et  de  travail,  sur  l’état  qu’il  avait 
appris  ou  perfectionné  et  sur  les  ressources  qu’il  trouverait  dans 
ses  économies.  Cette  lettre,  communiquée  aux  habitants  et  sou- 
vent lue  au  prône,  avait  toujours  pour  effet  d’en  déterminer  quel- 
ques-uns à aller  au  devant  du  libéré  : dès  ce  moment  son  avenir 
était  assuré,  etc.  M.  Dicy  estime  que  cela  vaudrait  tout  système 
de  patronage  que  l’on  pourrait  organiser  ; mais  il  ne  croit  une 
semblable  mesure  praticable  qu’avec  des  maisons  centrales  de 
cinq  à‘  six  cents  détenus  au  plus,  ces  détenus  pouvant  alors  être 
personnellement  connus  du  directeur,  appartenant  à un  seul  et 
même  département  ou  tout  au  moins  à un  groupe  de  départe- 
ments limitrophes  et  ayant  par  conséquent  des  mœurs,  des  habi- 
tudes, un  langage  identiques. 

Rappelons  en  terminant  qu’une  épreuve  tout  à fait  analogue  à 
celle  qui  a fait  le  sujet  de  cette  dernière  étude  se  poursuit  de  nos 
jours  et  avec  non  moins  de  succès  dans  le  pénitencier  de  Lau- 
sanne ; seulement  les  frères  y sont  remplacés,  on  peut  s’en  sou- 
venir, par  des  gardiens  laïques  pris  dans  la  classe  des  instituteurs 
primaires. 
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Ce  qui  importe,  au  fond,  c’est  de  substituer  à des  surveillants 
purement  mercenaires,  presque  toujours  ignorants  et  parfois 
brutaux,  des  hommes  de  dévouement  et  d’intelligence,  des  hom- 
mes capables  d’instruire  , de  consoler  et  d’améliorer  les  captifs 
confiés  à leur  garde,  des  hommes,  enfin,  qui  remplissent  une 
mission  au  lieu  de  faire  un  métier.  C’est  donc  là  un  résultat  qui 
peut  être  recherché  et  obtenu  dans  tous  les  cultes  comme  dans 
tous  les  pays. 


FIN. 


Paris. — imprimerie  de  taul  dupont  kt  comp. 
rue  do  Grenelle-St-Honorc,  55. 


